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L'Fdition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
«roulaires, avis, communications, informalione et les annonces, Les 
et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


L'Fdition ds DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE le 


empie u in extenso des séances de l'Assembl'e prationale, les questiop® écrites 
æ x roues des ministres à ces questions, et la table annuelle. 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPURI IQUE comprend 
le sompie rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 


wrtes el les rcponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLIE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Univa 
française et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL HCONOMIQUE 
comprsnd les avis et rapports du Conseil <conomique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et 
les Éditione des Déhate de l’Assemblée nationsle, du Conseil de la Hépublique et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et liapports du Conseil éronomique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en nnnexes loultes les 
Tables meusuelles et annuelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un aa. 


uvellements et réclamations 


PAU RE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


AJOUTER 2O FRANCS 


La loi n° 51-11 du G janvier 1954 
mr la SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER ET L'HABITAGSILITE A BORD DES NAVIRES DE COMMERCE, DE PECHE ET DE PLAISANCE 
a fait l'objet d'une brochure, éditée sous couverture blanche, portant le n° 5485, 
rise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux oïficieis, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 25 F. 
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riant mutations, mises en congé et acceplalion de démis- 
SOMMAIRE sion : 
due ation surveillée ‘p. 1661). 
Greffiers (p. 1061). 
LOIS Tribunaux de première instance (p. 1661). 
Arrêté portant nemination d'un officier ministériel cn Algérie 
Loi 9 5511 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habf- (p. 1651). 


if à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
reclificauf) (p. 1659). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
Décret Qu 17 février 1954 portant nomination dans l'ordre national 
la Légion d'honneur (p. 16t0). 


Ait du 11 février 1954 portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 1660). 


Ministère de la justice. 


Dit jorlant intégration de magistrats dans les grades de la hié- 
judicjaire (siège) f{rectificatif) (p. 1660). 
Décret irgeant un magistrat des fonctions de l'instruction (recti- 


IUT} ({p. 1660). 
Décret supprimant des offices publics et ministériels (rectificatif) 
p. 160). 
Arrêté portant désignation des présidents titulaire et suppléants de 
commission régionale des dommages de guerre de Lile 
1660), 


(21) 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 51-150 du 13 février 1954 portant publication et mise en 
vigueur provisoire du traité de commerce signé le 4 avril 193 
entre la république de Costa-Rica et ln Népublique française 
(p. 1661). 

Décret n° 54-171 du 13% février 1951 portant publication et mise en 
vigueur du traité de commerce signé à san Salvador, le 23 mars 
1953, entre la république d'ET Salvador et la République fran- 
çaise :p. 165). 

Décret no 51-172 du 13 février 1%54 portant publication el mise en 
vigueur provisoire du modus vivendi commercial signé à 
Caracas, le 11 mars 1953, entre les Etats-Unis du Venezuela et 
la République française (p. 16% 

Décrets du 15 ‘évrier 1954 portant nominatjon de consuls (p. 16601, 

Arrêté du 9 février 1954 fixant le programme des épreuves écrites 
prévues à l'article 8 a du décret n° 54-111 du 21 janvier 1954 
portant organisation du recrutement des secrélaires d'Orient, 
d'Extréme-Orient et d'Europe orientale (p. 1666), 


Ministère de l'iniérieur. 
Décrets du 17 février 195% portant nomination d'un préfet et confé- 
rant l’honorariat (p. 1065). 
Décret du 18 février 19% portant promolion de sous-préfets (p. 1667), 
Arrêtés porlant nemination de chefs de cabinet de préfet (p. 167), 
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Liste établie en vue du r« tement d'at'achés de préfecture per 
homination au choix en apphication du décret n° 49-80 du 
à juillet 1919, modifié par le décret no 52-816 du 17 juillet 1952 

Tableaur d'avancement de classe pour l'année 1954 (personnel du 
cadre des préfectures) (p. 1665). 


Ministère de la téfense nationale et des forces armées. 


Décret n° 54-173 du 4 février 1954 relatif au corps d'assimi'és spé- 
ciaux pour l'Extréme-Orient créé par l'ordonnance n° 45-912 
du 10 mai 1955 (p. 1630) 

Décrets des 12 et 16 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1670). 
Décrets des 12 et 16 février 1954 porlant concession de la médaille 

militaire (p. 1673). 

Décret n° 54-131 du 18 février 1954 portant majoration de la prime 
mensuelle d'entretien allouée aux militaires non officiers du 
régiment de sapeurs-pompiers (p. 1636). 

Décret portant nominations dans les cadres actifs de l’armée de l'air 
(rectiticalif) (p. 1676). 

Décision portant nominations (armée de l'air, artive) (p. 1676). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret du 12 février 1954 portant promotions et nominations dans 

l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1676). 

Arrêté du 2 février 1954 fixant les indemnités accordées À deux 
avents de change de bourse sans parquet dont les charges ont 
été supprimées (p. 1676). 

Arrêté du 3 février 1954 portant ouverture en 195% d'un concours pour 
le recrutement d'inspec'eurs élèves des services extérieurs de 
la direction zénérale des impôts (p. 1677), 

Arrêté du 8 février 1954 portant affectalion provisoire au secrétariat 
d'Etat au budget d'un immeuble d'habitation à caractère défl- 
nitif édilié à Périers (Manche) (p. 1677), 

Arrêté portant promotion (inspection générale de l'économie natio- 
nale) (p. 1677). 

Lettre du 17 février 14954 relative à l'exclusion des marchés publics 
des personnes condamnées pour infractions à Ha législation 
liscale (p. 1675). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret portant promotion dans l'ordre national de Ja Légion d'hon- 
neur (rectificalif) (p. 16%). 

Arrêté du 29 janvier 1954 portant modiflration des épreuves du 
concours de recrutement des professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique de dessin d'art appliqué aux métiers (p. 1655). 

Arrété du 4 février 1931 fixant les dates des examens et concours 
de l'enseignement du premier degré en 1954 (p. 1678). 

Arrélé du 4 février 1954 portant institution d'un brevet élémentaire 
en Afrique équatoriale française et à Madagascar (p. 4679). 

Arrôté du 9 février 194 portant transfert d'un centre d'apprentissage 
(p. 1679). 

Arrété du 4% février 1954 modifiant l'arrêlé du 29 décembre 1948 
portant institution d'un comité technique paritaire à la direc- 
tion des musées de France tp. 1679). 

Tableau d'avancement des sous-archivistes 
l'année 1994 (rectificatif) (p. 1679). 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
sciences) (p. 1679). 


départementaux pour 


(facultés des 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrétés des 9 décembre 1953 et 29 janvier 1954 portant création d'une 
rézie d'avances et nomination d'un régisseur (p. 1680), 

Arrété du ?8 Janvier 1954 fixant le montant des primes d'achat pour 
l'acquisiion d'avions légers (p. 165). 

Arrêté du 4er février 194 portant agrément d'aéro<lubs (p. 4681). 

arrété du ? février 1954 fixant les modalités d'application du décret 
ne 25-109 du 28 janvier 1954 instituant des primes d'achat pour 
l'acquisition de matériel volant (p. 1681). 

Arrêté du 10 février 1931 relatif au recensement et à l'immalricula- 
tion du matériel de travaux publics (p. 1681). 

arrêté du 12 février 1954 portant classement dans la voirie nationale 
d'une déviation de la R. N. n° 42 et déciassement et reclasse- 
ment du délaissé correspondant dans la voirie départementale 
(p. 1689). 
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Arrétés portant nomination du président et d’un membre de om 
mission de vérification des comptes des réseaux de crin d 

de fer (p. 16<4). 
Arrétés portant promotions, reclassements, nominations et run 
catif (aviation civile el commerciale et ponts et ch: 

(p. 1689). 


Tableau de classement de 1952 des adjoints techniques des ponts et 
chaussées pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoin! des 
travaux publics de l'Elat par application des du 
décret du 16 juin 1923 (p. 15%). 

Circulaire n° 11 du 10 février 1954 relative au recensement et 
du matériel de travaux publics (p. 

Circulaire n° 16 du 11 février 1954 relative à l'immatriculation de: vo. 
tures bénéficiant du régime de l'importation en franchise tem. 
poraire des droits de douane .p. 169%). 


MARINE MARCHANDE 


arrêté du 8 février 1% portant revision des dispositions «1 Je 
maillage des arts trainahts et la taille marchande des poissons 
en mer du Nord, Manche et Atlantique (p. 1697). 


MiniStère de l'industrie et du commerce, 


Décret approuvant un avenant à la convention et au caler des 
charges des chutes du Bancairon, de la Courbaisse +! de 
Saint-Elienne-Lacs, sur la Tinée, dans le départemert des 
Alpes-Marilimes (additif) (p. 1698), 

Arrêté du 13 novembre 1953 portant application de la marque nili 
nale de qualité aux porte-plume à réservoir (p. 169%). 

Arrèté du 13 novembre 1953 portant application de la marque de 
qualité aux pipes (p. 16%). 

Arrêté du 11 février 19% portant attribution au 
l'énergie atomique d’un permis d'exploitation de mines d'ura. 
niuim dans le département de la Iaute-Vienne (p. 1698). 

Arrêté du 12 février 19%4 portant modification de la date des élec. 
tions pour le renouvellement de certaines commissions üdmi- 
histralives paritaires (p. 1699). 

Arrêtés du 13 fevrier 1954 portant agrément d'organismes }rotes 
sionnels pour l'exécution des enquêtes de statistiques indus 
trielles et commerciales (p. 1699). 

Arrêté portant nomination d'un membre du comité de 
l'électricité (p. 1700). 

Arrêté portant nominations (service des mines} (p. 1700), 


Ministère de l’agriculture, 

Arrétés des 1er et 2 février 1954 portant ouverture de crédils 'ondf 
de concours) (p. 1%). 

Arrêtés du 9 février 1954 relatifs à la production d'alcool de ‘dre 
de la campagne 1953-1954 (p. 1700). 

Arrêté du 9 février 1954 modifiant la composition de la comm: 
ofticielle de contrôle des semences de plantes okéagicuses 
(p. 1701). 

Arrêtés fixant la composition du conseil central de l'office n 
interprofessionnel des céréales (p. 1701). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission o!!c'elle 
de contrôle des semences de plantes oléagineuses (p. 1:12). 

Arrétés portant mutations (eaux et forêts) (p. 1702). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêté portant mise en position de mission à l'ile de la Réunion d'un 
contrôleur général de fre classe de police, directeur de 
sûreté générale de Madagascar (p. 1702). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 


Décret n° 51-175 du 18 février 1954 portant relèvement du :: 1 des 
&llocations de chômage (p. 1702). 

Arrêté du 3 février 1954 autorisant le recrutement d'inspec! des 
directions régionales de la sécurité sociale (p. 1703). 

Arrétés du 12 février 1954 portant approbation des statu! > 
caisse de retraites el d'une institution de prévoyance (}. ?%: 

Arrété portant nomination (directions régionales de la *u7é 
sociale) (p. 1703). 

Décisions des 21, 22, 23, 93 et % janvier 1954 portant homo "lien 
de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité pr 4 1 
travail du bois et des matières similaires (p. 170). 
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Décision du 27 janvier 1954 portant homologation de machines à 
meuler (p. 1706). 

du 28 janvier 1954 portant homologation de presses mues 

mécaniquement destinées au travail à froid des métaux 
p. 1706) 

Décision du 99 janvier 1954 portant homologation de disposiufs de 
«scurité pour presses utilisées pour le travail du cuir et des 

‘natières similaires (p. 1305), 

du 20 janvier 1954 portant homologation de machines à 

cxlindres et de dispositifs de sécurité pour machines à cylin- 
des utilisées dans l'industrie du caoutchouc (p. 1707). 

circulaire TR 2/34 concernant l'application du décret n° 51-131 du 

1, février 1954 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas 

(rectifleatif) (p. 1309), 


Ministère de la reconStruction et du logement. 


pécret du 15 février 1954 portant réservation d'immeubles bAlis et 
non bâtis pour le regroupement des locaux administratifs 
à Paris (p. 1709). 

Arretes des 3 et 10 février 1954 portant prise en considération de 
projets d'aménagement (p. 1:09). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrétés des 2%8 décembre 1953 et 6 janvier 1954 fixant le budget addi- 
tionnel pour l'exercice 193 et le budget primitif pour l'exer- 
cice 194 du sanatorium nalional Vancauwenberghe, à 
Zaiydcoote (Nord) (p. 1709). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
siions où rapports mis en distribution. — Election au Conseil 
supérieur de la magistrature. — Démission de membre de 
commission, —- Convocation de commission. — Réunions de 
commissions (p. 1709). 


Conseil de la République, — Ordre du jour, — Vérification de pou- 
voire, — Nomination de membre suppléant de commission 
g'uérale, — Réunions de commissions du jeudi 18 février 19%4. 
- convocation de sous-commission (p. 1711). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Désignation de trois membres du Conseil écona- 
rique par l'Assemblée de l'Union française, — Modifications à 
la liste des membres des groupes. — Nomination de membres 
de commissions, — Réunion de commission du mercredi 
{5 février 1954, — Convocaltions de commissions et de bureau 
p. 1712). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 

dis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 2e classe des 
travaux du service des essences des armées (p. 1712), 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

tis 111 importateurs de produits originaires et en provenance de 

l'U. R. S. S. (p. 1744). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Ati de vacance du poste de chimiste en chef de la manufacture 

hationale de Sèvres (p. 1714), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Aris 1ux importateurs de produits orlginaires et en provenance de 
LU, R. S. (p. 1714). 


MINISTÈRE D& L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de la chaire 
d WG rurale à l'école nationale d'agriculture de Grignon 
(p. 1714). 


concernant la nomination de l'inspecteur général des lois 
sociales en agriculture (p. 1714) 


Avis 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POP LATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un médecin directeur de 
bureau municipal d'hygiène à sSaint-Germain-en-Laye (Seine- 
et-Uise) (p. 1718). 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission À l'école 
nationale supérieure des té'écommunications (p. 1714). 
Bulletin des recelies de la Soc#lé nationale des chemins de fer 
français semaine de (p. 1515), 
Situation de la Banque de France (p. 1716), 
Annonces 1717). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES  SEPAIEMENT) 


IN? 10 A. NN, 
Assemblée nationale. — Compte rendu in vrtenso des débats du 


jeudi 18 février 1954. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 971). 


N° 8 C. 

Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 418 février 19%5%4. — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 11), 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUK SÉPARÉMENT) 


N° 7 


Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 18 février 1954 (p. 113), 


LOIS 


Loi n° 54-11 sur la Sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habi- 
tabilité à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
Sance, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1954, au sommaire 
et page 371: 


Dans le titre, au lieu de: « Loi n° 54-11 du G janvier 195% sur la 
sauvegarde de la vie en mer... », lire: « Loi n° 51-11 du 6 janvier 
1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer... », 


Article 1er, Ge ligne, au lieu de: « soit par ses propres moyens soit 


à la remorque d'un autre navire; », lire: « soit par ses propres 
moyens, soit à la remorque d'un au're navire, », 
Au-dessous de Titre Ier, au lieu de: « Titre de sécurité », lire: 


u Titres de sécurité ». 

Article 7, 2e alinéa, îre jigne, au lieu de: « Cette commission est 
saisie pour approbation par l'armaleur, », lire: « Cette commission 
est saisie pour approbation, par l'armatleur, », 


Page 372, article 15, {re ligne, au lieu de: « Toute visite fait l'objet 
d'un procès-verbal signé suivant le cas, », lire: « Toute visite fait 
l'objet d'un procès-verbal signé, suivant le cas, », 

Page 373, article 17, 2 ligne, au lieu de: « … reconnues par décret 
pris par le ministre … », lire: « … reconnues par décret pris sur lo 
rapport du ministre … »; article 18, 2° alinéa, ?e ligne, au lieu de: 
« Si elles est en mesure de … », lire: « si elle est en mesure de … »3 
article 20, 4e alinéa, 3 ligne, au lieu de: « qui peut transmettre le 
dossier, pour instruction et décision à un autre port de France … », 
lire: « qui peut transmettre le dossier, pour instruction et décision, 
à un autre port de France .… »; article 21, 4 alinéa, au lieu de: 
« L'armateur dans tous les cas », lire: « L'arma'eur, dans tous leg 
Cas », 6° alinéa, {re ligne, au lieu de: « Le délégué, ou trois mem- 
bres de l'équipage dont … », lire: « Le délégué, ou les trois meme 
bres de l'équipage dont … », 
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2% décembre 1937. — Tableau 1952 »; 2e colonne, 6e ligne, au | 
« Laly, juge (Riom) », lire: « Laly, juge d'instruction (him 
Q due ligne, au lieu de: « Vergnes, juge (Agen) », lire \ 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE juge d'instruction à la suite (Agen) »; 48e ligne, au lieu de: , 
juge d'instruction à la suite (Cognac) », lire: « Danton, ; à 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 février 1954 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 février 1954, rendu sur la proposition du 

résident du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la prési- 
| rs e du conseil, chargé de l'information, et après avis du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, à été normmée dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret, 1a 
personne désignée ci-apres: 


Au grade de chetralier. 


M. Jean Chapelle, auteur dramatique, directeur de publications; 
BA ans 3 mois de services militaires et civils. Titres exceplionnels. 


© 
Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat au budget en dale du 
A1 février 1934, il est ouvert au président du conseil des ministres, 
sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la lot ne 53-61 
du 2 février 4953 et par des textes spéciaux, un crédit de 458.376 F, 
applicable au chapitre 5320: « Equipement de la télévision dans la 
métropole » du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise, 

IL sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée au chapitre 103: « Fonds de concours, receltes 
d'ordre et produits divers » du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision Foncaise. exercice 19953 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant intégration de magistrats 
dans les grades de la hiérarchie judiciaire (siège). 


Recliflualif au Journal ofliciel du 20 décembre 

Page 11313, ?e colonne, 64e et 65 ligne, au lieu de: « 27 juil- 
let 1993 », Lire: « 23 juillet 1955 ». 

Page 11:45, 2 colonne, ke ligne, au lieu de: « De Nuce de Lamothe 
(Pau), anc'en 5e degré du 26 septembre 1997. — Tableau 52 », lire: 
« De Nure de Lamothe (Pau), ancien 5° degré du 23 août 1957. — 
Tableau 52 ». 

Page 11216, tre colonne, après la 2% ligne, ajouter: « M. Schwartz 
(Batna), ancien 5° degré qu 27 novembre 1948 »; 31° ligne, suppri- 
mer: « M. Schwartz (Batna), ancien 3e degré du 16 février 1 »; 
Ate ligne, au lieu de: « Pecynetet », lire: « Pacquetet », 


Faye HR, tro colonne, 42 jigne, au lieu de: « Barrande, juge 
en congé de longue durée », lire: « Barrande, juge d'instruction e2 
congé de longue durée ». 


Page 11219, tre colonne, après la 10% ligne, ajouter: « M. Caladou, 
juge (Lyon), à compter du 15 juin 1M3 »; 2° colonne, 8e ligne, sup- 
primer. « M. Caladou, juge (Lyon), à compter du 15 juin 1947 »,; 
dé liune, au lieu de: « Penizot, juge à la suite (Angers) », lire: 
e« Deuizot, juge (Angers) »; 58e ligne, au lien de: « Zañoc-Kahn, juge 
(le Mans) », lire: « Zadoc-Kahn, juge d'instruction à la suite 
(le Mans, »; 68e ligne, au tieu de: « Champion », lire: « Champlon ». 


Page 11220, tre colonne, 5e ligne, ajouter: « M. Cibiel, juge d’ins- 
truction (Anzoulème), à compter du décembre »; 13° ligne, 
supprimer: « M. Cibiel, juge d'instruction (Angoulème), à compter 
du 12 féveier LM9 »; 4% ligne, au lieu de: « Bourgeois, juge (Nantes), 
à compter du ? décembre 1M9 », lire: « Bourgeois, juge (Nantes), à 
compter du 13 décembre 14949 »; 2e colonne, ligne, au lieu de: 
« Four Gobert, juge (Nancy) », lire: « Four Gobert, juge d'instric- 
tion à la suite (Nancy) ». 


Page 11421, tre eolonne, 4te ligne, au lieu de: « Laguens, jus 
(Nimes) », lire: « Laguens, Juge d'instruetion à la suite (Nimes) »; 


& ligne, au lieu de: « Baudry, juge (Brest) », lire: « Baudry, juge 


d'instruction (Brest) colonne, 78° ligne, au blieu de: Dharne- 
lincourt, juge en congé de longue durée », lire: « Dhamelincourt, 
juge d'instruelion en congé de longue durée ». 

Page 11322 {re colonne, 42e ligne, au leu de: « Marec, juge à la 
suite (Saint-Claude), ancien 3e degré du 5 mai 1938. — Tableau 1952 », 
lire: « Marec, juge a la suite (Saint-Claude), ancien 3 degré du 


suite (Lognac) ». 

Page 11323, fre colonne, % ligne, au lieu de: « Scells : ” 
(Troyes) », ire: « Scelle, juge d'instruction à la suite (Tro à 
1o ligne, au lieu de: « Balauge, juge (Pau) », lire: « La 
juge d'instruction à la suike (Pau) ». 

Page 11324, fre colonne, 12 lyne, au lieu de: « 
Juge (Nevers, », lire: « Aubrun-Godard, juge d'instruction à ja 8 
(Nevers) ». 

Page 1152, fre colonne, 7e ligne, au lieu de: « Pequignot, 
(Perpignan) », lire: « Fequignot, juge d'instruction à Ja suite (per. 
pignan) ». 

Page 11326, re colonne, 49 ligne, au lieu de: « Stephanoyo!i de 
Commence », lire: « Stephanopoli de Comnene »; 2° colonne, 
au leu de: « Dussaugey, juge (Lisieux) », lire: « Dussaugey, juge 
d'instruction (Lis'eux) ». 

Page 11927, 2% colonne, %e ligne, au lieu de: « Mlle Aube live 
en congé de longue durée », ire: « Mlle Aube, juge des enfants 
en congé de lengue durée ». 


Page 11328, 1 colonne, 36e Vigne, au lieu de: « Adele, je 
(Briey) », lire: « Adele, juge d'instruction à la suite (Briey) ».° 


Page 11329, 3e colenne, 1% ligne, au lieu de: # Chouleur (Angers, 
lire. « Chouleur (Angers) (instruction temporaire) »; 58e ligie 
lieu de: « Jacob (Grenoble) », lire: « Jacob (Grenoble) (instruction 
temporaire) »; 4 colonne, 61° ligne, au lieu de: « Texier ‘Arr 
instruction temporaire Constantine, à compter du 8 mai 1951 », ire! 
« Texier (Alger), à compter du 8 mai 1954 », 


Page 11232, 1re colonne, 57e ligne, au heu de: « 1er mmai 1415 
Tableau 1953 », lire: « {°° mai 1943. — Tableau 195 ». 

113%, trs colonne, 3te ligne, au lieu de: « Marc s, 
lire: « Mac Alcese ». 

. Page 14334, fre colonne, 41e ligne, au Leu de: « 49 novembre l'u8 s, 
lire: « 1ÿ novembre 1912 ». 


_Page 113935, 2e colonne, 16 ligne, au lieu de: « Liotard (Nec 
lire: « Liotard (Lille) »; 3% ligne, au lieu de: « Lacoste, à la -ute 
(Rouen) », lire: « Lacoste (Rouen) ». 

Page 11333, 2 colonne, 72 ligne, après: « M. Galand, à compter 
du 1 juillet 1951 », ajouter: « M. Dallant, à compter qu 21 jui 


let 1951 ». 
—+e+ — 


Décret chargeant un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Rectificalif au Journal officiel du 16 janvier 195%, pare 01, 
4re colonne, 8e ligne: 
Au lieu de: 

M. Laguens, juge au tribunal de première instance de Nime:, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribut, 
en remplacement de M. Braure…., 

Lire : 

M. Laguens, juge d'instruction à la suite du tribunal de prenire 
instance de Nimes, est nommé juge audit tribunal (poste ocre) 
et est chargé pour trois ans des fonctions de l'iustruction, ta 
remplacement de M. Braure.. 


— 


Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 194: page 


fre colonne, 46e figne, au lieu de: « En conséquence, le décret du 
26 janvier 1943 qui a fixé à sept le nombre des huis-ier: 04 
tribunal de première instance de Mirande est modifié et ce non 


bre est réduit à six », lire: « En conséquence, le décret du 10 juir 
vier 1953 qui a fixé à six le nombre des huissiers du tribunal de 


remière instance de Mirande est modifié, et ce nombre est ru 
cinq ». 


Désignation des présidents titulaire et suppléants 
de la commission régionale des dommages de guerre de Lille. 


Par arrèté du 11 février 1951: 

M. Lenglart, président titulaire de Ja commission 
dommages de guerre de Lille, est déchargé, sur sa demande, de-diits 
fonctions, 

Sont désignés pour présider jusqu'au 10 juillet 1955 la con 1 
régionale des doinmages de guerre de Lille: 

En qualité de président titulaire: M. Tacquet, juge honor a 
tribunal de Lille, président suppléant de ladite commission. 

En qualité de présidents suppléants: MM. Marcel Senlis, notaire 
honoraire à Lilte, et Delattre, juge de paix hors classe d Hauboumiih 
Armentières et la Basse. 

— 
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mad“ 


Février 1954 
Education surveillée. 
; rété du 9 février 1954, est acceptée la démission de M. Rr'z1rd 
instructeur technique (7% classe) à l'institution pub'ique 


ation surveillée de Saint-Maurice. 

par arrôté du 11 février 1954, est muté par nécessité de service, 
meme qualité, au centre d'observation de Paris: M. Hilton 
professeur technique (3° classe) à publique 
d'éducalion surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


Greffiers. 


par arrêté du 140 février 195%, le congé de longue durée accordé 
4 le 2 juillet 4951 à M. Sartre (André), greffier de re classe, 
& échelon, À la cour d'appel de Grenoble, est renouvelé pour une 
» six mois, à compter du 2 janvier 1%, sans retenue de 


nt. 


Par arrêlé du 12 février 1954: 
M. Alliot, greffier de % classe, 4° échelon, au tribunal! de première 


hr e de Laval, est muté, pour convenances persennelles, en la 
méme qualité, au tribunal de première instance de Senlis, en reln- 
pacment de M. Gaillard, mulé à Rennes, 


M. Deyigny, greffier de 2e classe, 4e échelon, au tribunal de pre- 
mere instance de Saint-Etienne, est muté, pour convenances person- 
elles, en Ja méme qualité, au tribunal de premiére instance de 
Vienne, en remplacement de M. Maréchal, muté à Evreux. 


Tribunaux de première instance. 


Par arrêté en date du 11 février 19,54, M. Lamouche (Maurice), 
avent du cadre complémentaire de bureau au tribunal de premiére 
instance de Colmar, en congé de longue durée depuis le 9 juin 195, 
est maintenu dans cetle position, sans relenue de traitement, pour 
la période du {7 janvier au 31 mars 1954 (lroisième congé, art 41 
de la loi du 19 mars 1928). 


Nomination d'un officier miniStériel en Algérie. 

l2 garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 30 décembre 193 relatif à la nomination et à 
l'honorariat des officiers publics et ministériels, ensemble les dispasi- 
tons de l'article 40 de la loi du 20 septembre 1947, portant statut 
organique de l'Algérie ; 

n l'arrêté du $ février 19% relatif aux conditions de recrutement 
et de nomination des avoués en Aïgérie : 

Vu la liste de classement des avoués d'Algérie arrêtée en 1952; 


Arrêle : 

Art. fer, — M, Cabannes (Yvon-Jules) est nommé avoué près le 
tibunil de première instance de Blida (département d'Alger), en 
Feipiacement de M. Margon (Adrien), décédé. 

Art. 2, — Le directeur des affaires civiles el du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrôié, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

à Paris, le 15 février 

PAUL MINEYRE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-170 du 13 février 1954 portant publication et mise 
en vigueur provisoire du traité de commerce signé le 30 avril 
1953 entre la république de Costa-Rica et la République fran- 
çaise. 


le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
Yu l'arlicle 17 du code des douanes, 

Décrète : 

L 

é Art. {#, — Le traité de commerce dont la teneur suit, signé 
D : José le 30 avril 1953 entre Costa-Rica et la France, sera 
Pibié au Journal officiel de la République française et mis 
Poviscirement en application. 


\rt. 2. — Le ministre des affaires étrangires, le ministre de 


l'intérieur, le luiuislre des finauses des afuiræ écuuu- 


miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le secré- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
normniques et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au dournal officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, le 13 février 1954, 
JOSErH LANIEL, 
Par le pr'sident du conseil des ministres, manistre des aïifaires 
étrangères par intérim : 
Le ministre de L'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MANIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la Fr nee d'outre mer, 
LOUIS JACQU INOT, 
Le secrétaire d'Flat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux àffaires économiques, 
BLRNARD LAIAY. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULFS RAMARONY, 


TRAITE DE COMMFROFE 
ENTRE IA FRANCE FT 1E 


(Signé à San José de Costa-Rica le 90 avril 1953) 


Le Président de la République Française et le Président de 1e 
République de Costa-Rica, animés du méme désir d'étendre Îles 
relations commerciales entre leurs deux pass, ont décidé de signer 
vu Traité de Commerce et, à cet elfel, onl désigné, comune pléni- 
potentiuires : 

Le Président de la République Française, M. Miche] Leroy-Beaulieu, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipolenliaire aupres du Gouver- 
nement de Costa-Rica, et 

Le Président de la République de Cos'a Rica, son Excellence M. Fer: 
nando Lara Bustamante, Ministie des Relations Extétieures; 

Lesquels, après avoir fait échange de leurs pleins pouvoirs et ‘es 
avoir trouvés en bonne el due forme, sont convenus de ce qui suit; 


Article 17, 

Les Hautes Parties contractantes conviennent de s'accorder réct- 
proquement, sans condilions ni liumilations, ie trattement de la 
halion la plus favorisée pour tout ce qui a trait aux droits de douane 
et laxes accessoires, au mode de recouvrement des droits et des 
taxes, tant à l'importation qu'à l'exportalion, au dépôt des marchan- 
dises dans les enirepôts douaniers, au mode de contrôle et d'analyse, 
à la classification des marchandises en douane, 4 l'interprétation des 
tarifs, ainsi qu'aux règles, formalités et charges auxque'les les 
opérations douanières peuvent être soumises, 


arlicle 


En conséquence, les produits agrico'es, malière premières on 
articles manufacturés originaires de Ja Ri publique de Costa Rica 
ne seront pas Soumis à leur importation dans le terriloire douanier 
francais et dans les autres terriwires énumérés à l'annexe du présent 
accon, à des droits, taxes ou charges différents on plus élevés, nt 
à des règles ou formalilés dislincies ou plus onéreuses que <eux 
üuuxquels sont on seront souris les produiis de intime nature de 
tout autre pays tiers, 

Les produits originaires du terri'oire douanier francais ou des 
autres lerriloircs énumérés à l'annexe du présent accord, bénéficie- 
ront du Inéme lraitrment à leur imporlation duns la République de 
Costa Rica. 

Arlic'e 

Les produits agrico!'e:, malières preinières ou articles manufac'urés 
Otiginuires des territoires visés à l'arlicle 2 du présent accord, qui 
seront exporiés à de-tinaltion du territoire de l'une des Hautes Parties 
ne Seront suumus, en imautie de régime douanier, 
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à des droits, taxes ou charges différents ou plus élevés, ni à des 
règles ou formalités distinctes ou plus onéreuses que Ceux atlx- 
quels sont ou seront soumis les produits de méme nature destinés 
au territoire de tout aucre pays tiers, 


Article 4. 


Les faveurs, avantages, concessions ou immunités que l’une des 
Hautes Parties contractantes accorde ou accordCra, en malière de 
régime douanier, aux produits agricoles, matières premières ou arti- 
cles manufacturés ordinaires d'un Etat tiers, Seront appliqués auta- 
matiquerment, boimédialtement et sans contrepartie, aux produits de 
même nature originaires du terriloire de l’autre Partie ou destinés 
au terriloire de ladie Partie. 


Article 5. 


Les dispositions du présent accord, relatives au traitement de la 
nation la plus favorisée, ne s'appliquéront pas: 

4) Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accordera 
aux autres territoires de l'Union Française ou que ces territoires 
accordent où accorderont à Ja France; 

9) Aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés par l’une 
des Hautes Parties contractan‘es pour faciliter le trafic frontalier 
le: pars limitrophes; 

%) Aux avantages qui sont ou seront accordés par l’une des Hautes 
Parlies concractantes à d'autres Etats en vue de la formalion d'une 
Union douanière ou de l'établissement d'une zone de libre échange; 

4) Aux avantages particuliers que la République de Cos'a-Rica 
accorde ou accordera aux autres Etats de l'Amérique Centrale; 

5) Aux p'ivilèges et avantages qu'une des Parties contractantes 
eccorde ou accorderait en raison de sa parlicipation à une Commu- 
nauté ins.ituée entre plusieurs pays pour organiser en commun un 
où plusieurs secteurs de la production, du commerce ou des ser- 
vices. 


Article 6. 


Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de facon 
constituer soit un moven de discrimination arbitraire ou injusli- 
fiée, soit une restriction déguisée au commerce entre les Hau.es 
Parties contractantes, aucune disposition du présent accord 
pe sera interprété comme empêchant l'adoption ou l'application 
par l'une des Hautes Parties contractantes de mesures: 

a) Nécessaires à la protection de la moralité publique; 

b) Nécessaires à l'application des lois et règlements relatifs à la 
sécurité publique; 

c) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des person- 
nes ou des animaux ou à la préservation des végétaux; 

d) Se rapportant à l'importation ou à l'exportation de l'or ou de 
l'argent; 

e) Se rapportant aux articles fabriqués par les détenus; 

f) Imposées pour la protection des trésors nationaux ayant une 
valeur artistique, historique ou archéologique; 

g) Relatives au contrôle de l'importation ou de l'exportation d'ar- 
mes, munitions où instruments de guerre, et, en cas de circonstances 
exceptionnelles, de toutes autres fournitures militaires. 


Article 7. 


Les navires appartenant à l'une des Hautes Parties contractantes 
Jouiront, dans les ports de l'autre Partie, en matière de taxes, droits, 
fmpôts, charges et avantages, du même traitement que celui accordé 
aux navires de la nation la plus favorisée. 


Article 8. 


Les produits originaires des territoires visés à l'article 2 ci-dessus 
el importés sur les territoires de l'une des Hautes Parties contrac- 
tantes seront exempts de taxes et autres imposilions intérieures, 
de quelque nature qu'elles soient, en excédent de celles qui frappent 
directement où indirectement les produits similaires d'origine natio- 
hale. 


Artiele 9. 


Les produits originaires des territoires visés à l'article 2 ci-dessus 
et importés dans le territoire de l'une des Hautes Parties contrac- 
tantes ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que 
les produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes 
lois, tous règlements et toutes prescriptions affectant la vente, la 
mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'ulilisation 
de ces produits sur le marché intérieur, 
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Ces dispositions n'interdisent pas l'application de tarifs de transport 
différentiels basés exclusivement sur l'utilisation économique es 
moyens de transport et non sur l'origine des produits, 

Elles ne s'appliquent pas à l'achat par les Pouvoirs Publics 01 pour 
leur compte de produits destinés à être utilisés par eux, à l'exclusion 
des produits destinés à la revente ou à la production de mar: han. 
dises destinées à la vente. 


Article 10. 


Si l'une des Hautes Parties contractantes établit ou maintient 
officiellement ou en fait, des restrictions sur l’importation, l'exn S; 
tation, la vente, la distribution ou la production d'un article à én. 
miné, en sorte que de telles opérations ou transaclions cojert 
confiées à un ou plusieurs organismes placés sous le contrôle de 
l'Etat, la Partie qui établirait ou maintiendrait ces restrictions avcor. 
dera un traitement juste et équitable au commerce de l'autre Part 
pour les achats et ventes réalisés par ce ou ces organismes durs 
lesdits pays. A cette fin, les Hautes Parties contractantes consies 
nent de se laisser guider exclusivement, dans leurs ventes et a:hats 
réalisés dans l’autre Etat, par des considérations de prix, qualité, 
conditions du marché et de transport dont il est tenu compte labi 
tuellement dans toute transaction commerciale effectuée par une 
entreprise privée intéressée à acheter ou vendre dans les condiliors 
les plus favorables. 


Article 11. 


En ce qui concerne toutes les taxes ou redevances, tous les rpl 
ments et toutes les formalités applicables au transit, les Haut 
Parties contractantes accorderont au trafic de transit un traitermer 
pon moins favorable que celui qui est accordé au trafic en transit, 
en provenance ou à destination du territoire de tout pays tiers. 


A 
il 


Article 12. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à limiter tous le 
droits, taxes et redevances de quelque nature qu'ils soient, autres 
que les droits de douane à l'importation et à l'exportation et Les taxes 
auxquelles s'applique l'article 8, au coût approximatif des services 
rendus. En outre, elles s'engagent à réduire le nombre et la diver. 
sité de ces droits, taxes et redevances, ainsi que le champ d'apnii 
cation et la complexité des formalités d'importation et d'exportation 
et les formalités relatives aux pièces à fournir en matière d'impor 
tation et d'exportalion, notamment en ce qui concerne les formats 
consulaires. 


Article 13. 


Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour garantir d'une manière effective les 
produits naturels ou fabriqués originaires de l'autre Partie contre 
la concurrence déloyale dans les transactions commerciales. 

La protection des appellations d'origine sera garantie corfor 
mément aux dispositions de la convention franco-costaricienne d) 
40 juillet 1953 sur les appellations d'origine. 


Article 14. 


Au cas où l'une des Iautes Parties contractantes adopterait un4 
mesure qui, sans êlre en opposition avec les termes du présent 
accord, serait considérée par l’autre Partie comme tendant à arni- 
ler ou à diminuer sa portée, la Partie contractante qui aurait ad; 
une telle mesure prendra en considération les objections que l'autre 
Partie pourrait formuler et lui fournira toutes facilités pour un 
échange de vues à ce sujet, afin d'arriver à un accord qui sa 
fasse les deux Parties. 


Arlicle 15. 


Le présent traité sera ratifié conformément aux 
tionnelles des Hautes Parties contractantes et le dépôt des 17 
ments de ratifleation aura lieu à San José de Costa Rica. 

Il entrera en vigueur aussitôt après le dépôt des instruments de 
ratification. 

Toutefois, les Hautes Parties contractantes se réservent de le 
mettre aussitôt que possible en application provisoire par un 
échange de lettres. 

Le présent Traité aura une durée de trois ans à compter de “1 
entrée en vigueur; il pourra être dénoncé à tout moment mit 
nant un préaxis de trois mois; il sera prorogé, par tacile recone 
tion, d'année en année, à moins qu'il ne soit dénoncé trois MS 
avant d'arriver à expiration. 

Fait à San José de Costa Rica le trente avril mil neu! ‘€! 


cinquante-trois, en deux exemplaires en langue française ti deux 
exemplaires en langue espagnole, faisant également foi. 
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ANNEXE 
(Additif à l'article 2.) 

a Territoire douanier français comprenant: 

— la France Métropolitaine, y compris la Corse; 

— les départements de l'Algérie; 

— les départements d'Outre-Mer de la Guadeloupe, de la 

Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 
— les territoires formant avec la France une union douanière 
(Principauté de Monaco et Sarre); 

3) Territoires français d'Outre-Mer (Madagascar et dépendances, Îles 
Comores, Afrique Occidentale Francaise, Afrique Equatoriale 
Francaise, Etablissements Français de l'Océanie, Nouvelle-Calé- 
donie, Saint-Pierre et Miquelon, Etablissements Français de 
l'Inde) ; 

Territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 

Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
par les Français ou des Sociétés civiles ou commerciales fran- 
cuises dans le Condominium franco-brilannique Nouvelles 
Hcbrides; 

Maroc et Tunisie. 


Décret n° 54-171 du 13 février 1954 portant publication et mise 
en vigueur du traité de commerce signé à San Salvador, le 
23 mars 1953, entre la république d'El Salvador et la Répu- 
blique française. 


le président du conseil des ministres, 


étrangères 


sur la proposition du ministre des affaires , 


Vu l'article 17 du code des douanes, 
Décrète : 

Act ter, — Le traité de commerce dont la teneur suit, signé 
à Sau Salvador le 23 mars 1953, entre la république d'El Sal- 
vador et la République française, sera publié au Journal officrel 
de à République française et mis provisoirement en applica- 
tion 

rt, 2, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'interieur, le ministre des tinances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le secré- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques €t le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 février 1954. 

JOSEPH LANIEL,. 
Par le président du conseil des minisires, ministre des affaires 
étrangères par intérim: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON  MARTINAUD-NÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI LAVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


TRAITE PE COMMERCE 
ENTUE LA FRANCE ET LE SALVADOR 


(Signé à San Salvador le 235 mars 1x.) 


Article 1er 

Les Hautes Parties Contractantes conviennent de s'accorder récit 
proquement, sans conditions ni le de la nation 
la plus favorisée pour tout ce qui a trait aux droits de douane et 
taxes accessoires, au mode de recouvrement de: droits et taxes, tant 
à l'importation qu'à l'exportation, au dépôt des marchandises dans 
les entrepôts douaniers, an mode de contrôle et d'analyse, à Ia 
classification des marchandises en douane, à l'interprétalion des 


tarifs, ainsi qu'aux règles, formalités et arges auxquels les apé- 
rations douanières peuvent élre soumises, 
Articl 2 

En conséquence, les produits agricoles, matières premières ou 
articlus manufacturés originaires de la République d'EI Salador ne 
seront pas soumis, à leur importation dans le territoire douanicr 
francais et dans les auires terriloires énumérés à l'Annexe du 
présent accord, à des droits, taxes ou charges différents ou plus 
élevés, ni à des règles ou formalités aistincies ou plus onéreuses 
que ceux auxquels sont ou seront mis les produits de même 


uature de tout autre pays tiers 

Les produits originaires du territoire douanier français où des 
autres territoires émomerés à l'annexe du présent accord béné- 
ficieront du méme traitement à leur importation dans la République 
d'El Salvador, 


Les prod its agriroles, malières prernières ou articles manufacturés 
originaires di tert Vi là e 2 du présent 4, qui 
Contractantes, ne seront soumis, en m te de lou i 
des droits, taxes ou charges différents ou pius éleve hi des 
règles où formalités distinctes où plus ontreuses que ceux auxquels 


sont ou seront soumis les produits dit 


territoire de tout autre pays 


Incane nalure destines au 


Les faveurs, avantage:, concessions on Indemnités que l'une des 


Ilautes Parties Contractantes a ou accordera en matière de 
résime douanier, aux produits agricoles, ma premières où 
cles manufacturés originaires Elat seront appliqués 
automatiquement, immédiatement et sans contre-partie, aux pro 
duits de méme nalure originaires du terriloire de l'autre lartie ou 
destinés au territoire de ladite Partie 

Article à 

Le traitement de la nation la favorisée prévu aux articles 
précédents ne s'appliquera pas 

1° Aux avantages préferentiels que la France accorde ou accordera 
aux autres terriloires de L'Union française ou que ces lerriluires 
accordent ou accorderont à la France; 

20 aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des Hautes Parties lantes pour faciliter le fron- 
lalier avec les pays limitrophes; 

J° Aux avantages qui sont ou seront accordés par l'une des Tlantes 
Parties Contractantes à d'autres Etats en de la formation d'une 
union douanière ou de l'établissement d'une zone de libre échanze ; 

Aux avantages particuliers acccrdés par la République d El sal- 


vador aux autres Etats de l'Amérique Centrale ; 


50 Aux obligations qui résulteront pour la France du traité insti- 
tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier 


Article 6. 


Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon 
à constituer soit un moven de discriruination arbitraire ou injustifiée, 
soit une rest au cominerce entre les Hautes Parties 
Contract s, aucu disposilion du présent accord ne sera inter- 
prélée comme ernpe ut l'adoplion ou ippiicalion l'une des 


Hautes Parties Contrai nies de nu 


a) Nécessaires à la protéclion de la moralité publique; 
relatifs à la 


b) Nécessaires à l'application des lois et règiemen 


sécurilé 1blique 
{ Nécessairt la pi teclion de la vie onu de la santé des per- 
sonnes ou des Où à la préser des ; 


d) Se rapportant à l'importalion où à l'exportation de l'or ou de 
l'argent ; 

ec) Se rapportant aux articles fabriqués par les délenne; 

1) Imposées pour la proteclion des trésors nallonaux ayant une 
valeur artistique, historique ou archéologique ; 

Relalives au contrôle de Timporlalion ou de l'exportation 
d'armes, munitions ou instruments de guerre et, en cas de cir- 
conslances eaceplionneiles, de luuies autres fournitures iuililaires. 
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Article 7. 


Les navires appartenant à l'une des Hautes Parties Contractantes 
Jouiront dans les ports de l'autre Partie, en matière de taxes, droits, 
impôts, charges et avantages, du même traitement que celui accordé 
aux navires de la nation la plus favorisée, 


Arlicle &. 


Les produits originaires des territoires visés À l'article 2 ci-dessus 
et importés sur les territoires de l'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes seront exempts de taxes et autres impositions intérieures, 
de quelque nalure qu'elles soient, en excédent de celles qui frap- 
pent directement ou indirectement les produits sunilaires d'origine 
nälionale, 


Article 9, 


Les produits originaires des territoires visés à l'article 2 ci-deseus 
et importés dans le territoire de l'une des Haules Parties Cortrac- 
lantes ne séront pas soumis à un traitement moins favorable que 
les produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes 
lois, tous rèslements et toutes prescriptions affectant la vente, la 
mise en vente, J'achat, le transport, la distribution et l'utilisation 
de ces produits sur le marché intérieur. 

Ces dispositions n'interdisent pas l'application de tarifs de trans- 
port différentiels basés exclusivement sur Futilisation économique 
des nroyens de transport et non sur l'origine des produits. 

Elles ne s'appliquent pas à J'achat par les Pouvoirs Publics ou 
pour leur compte de produits destinés à être utilisés par eux, à 
l'exclusion des produits destinés à la revente ou à la production 
dé marchandises destinées à la vente. 


Article 40. 


Si l'une des Hautes Parlies Contractantes établit où maintient 
efliciellement ou en fait des restrictions sur l'importation, l'expor- 
tation, la vente, la distribution ou la praductlion d'un article déter- 
miné, en sorte que de telles opérations ou transactions soient 
confiées à un ou plusieurs organismes placés sous le contrôle de 
l'Etat, la Partie qui établirait ou maintiendrait ces restrictions 
accordera un traitement juste et équitable au commerce de l'autre 
Parlie pour les achats et ventes réalisés par ce ou ces organismes 
dans lesdits pays. A celle fin, les Hautes Parties Contractantes 
conviennent de se laisser guider exclusivement, dans leurs ventes et 
achats réalisés dans l'autre Etat, par des considérations de prix, 
qualité, conditions du marché et de transport dont il est tenu 
comple habiluellement dans toute transaction commerciale effec- 
tuée par une entreprise privée intéressée à acheter ou vendre dans 
les condilions les plus favorables, 


Article 41. 


En ce qui concerne toutes les taxes où redevances, tous les règle- 
meuts et toutes les formalités applicables au transit, les Hautes 
Parties Contractantes accorderont au trafic de transit un traitement 
non moins favorable que celui qui est accordé au trafic en transit, 
en provenance ou à destination du territoire de ous pays tiers. 


Article 12. 


Les Iautes Parties Contractantes s'engagent À limiter tous les 
éroits, taxes et redevances de quelque nature qu'ils soient, autres 
que les droits de douane à Limportation et à l'exportation et les 
taxes auxquelles s'applique article 8 au coût approximatif 
des services rendus, En outre elles s'engagent à réduire le nombre 
et Ja diversité de ces droits, taxes et redevances ainsi que Île 
champ d'application et la complexité des formalités d'importation 
et d'experlalion et les formalités relatives aux pièces à fournir en 
matière d'importation et d'exportation, notamment en ce qui con- 
cerne les formalilés consulaires. 


Article 41. 


Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour garantir d'une manière effective 
les produits naturels ou fabriqués originaires de l'autre Parle 
Contractante, contre la concurrence déloyale dans les transactions 
gormmerciales, 

La protection des appellations d'origine sera garantie conformé- 
ment aux dispositions de la convention franco-salvadorienne du 
2 seplembre 1932 sur les appellations d'origine, 


Arlicle 14, 


Au cas où l'une des Hautes Parties Contractantes adopterait une 
mesure qui, sans être en opposition avec les termes du présent 
accoïd, serail considérée par l'autre Partie Contractante comme 


tendant à annuler ou à diminuer sa portée, la Partie Contra, tant 
qui aurait adopté une telle mesure prendra en considération Me 
objections que l’autre Partie pourrait formuler et lui fourrira loutes 
facilités pour un échange de vues à ce sujet, afin d'arriver à un 
accord qui salisfasse les deux Parties. 


Article 15. 


Les conditions de payement des importalions et des expor!aliong 
feront l'objet d'un protocole séparé. 


Article 16. 


Le présent Traité sera ratifié conformément aux lais constit tin, 
nelles des Haïtes Parties Contractantes et le dépôt des instrunents 
de ratification aura lieu à Paris. 


Il entrera en vigueur aussitôt après le dépôt des instruments de 
rälification. 

Toutefois, les Hautes Parties contractantes se réservent de Je 
mettre aussitôt que possible en application provisoirement pr un 
échange de lettres, 

Le présent traité aura une durée de trois ans à compter de wn 
entrée en vigueur; il pourra étre dénoncé à tout moment moysernail 
un préavis de trois mois; il sera prorogé par tacite recondu tion, 
d'année en année, à moins qu'il ne soit dénoncé avant d'arriver 
à expiration. 


Fail à San Salvador, le 23 mars 1953. 


ANNEXE 


(Add. art. 2.) 


de Territoire douanier francais comprenant: 
La France métropolilaine, y compris la Corse: 
Les départements de l'Algérie; 
Les départements d'Outre-Mer de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de Ha Martinique et de la Réunion; 
Les territoires formant avec la France une union doua- 
nière (Principauté de Monäco et Sarre). 

2 Territoires français d'Outre-Mer {Madagascar et ses dépendances, 
îles Comores, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
française, établissements français de l'Océanie, Nouvelle Lab. 
donie, Saint-Pierre et Miquelon, Etablissements français de 
l'Inde). 

Terriloires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 

Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
pär les Français ou des sociélés civiles ou commerciales fran- 
Çaises dans le Condominium franco-britannique des Nouvelles 
Hébrides ; 

Maroc el Tunisie, 


© &- 


Décret n° 54-172 du 13 février 1954 portant publication ot 
mise en vigueur provisoire du « modus vivendi » commercial 
signé à Caracas le 11 mars 1953 entre les Etats-Unis du Vene- 
zuel!a et la République française. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangires, 
Yu l'article 17 du code des douanes, 


Décrète : 


Art. — Le modus vivendi commercial, dont ‘teneur 
suit signé à Caracas le 11 mars 1933 entre les Etats Ur du 
Venezuela et la République francaise, sera publié au Jour 
ofliciel et mis provisoirement en application. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le mir 
l'intérieur, le ministre des finances et des affairer 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et di 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, le 1 
de l’agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, : 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affares ? 
nomiques et le secrétaire d'Etat à Ja marine marchanüe 


— 
| 


ons 


n 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
piique française. 

Fait à Paris, le 13 février 1954, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres, nunistre des affaires 
étrangères par intérim: 
Le muinistre de l'intérieur, 

LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 

FDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
munistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires éronomiques, 
BERNARD LAÏAY, 
Le secrélaire d'Elat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


Le 


« MODLS VIVENDI » FRANCO-VENEZTELIEN 
(Signé à Caracas le 11 mars 195:.) 


Caracas, le 11 mars 192. 


A Son Ercellence Monsieur le docteur Aureliano Olanrz, 
Ministre des Relations Ertérieures, Caracas. 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur de faire connaitre À votre Excellence par la pré- 
sente Note que, en attendant la conclusion d'un accord plus élendu, 
j'ai été autorisé par mon Gouvernement à conclure avec Votre Excel- 
lence le Modus Vivendi commercial suivant: 


Arlicle Ier, 


Les Nationaux de chacune des Hautes Parties Contractantes jouiront 
dans le territoire de l’autre Partie du traitement de la Nation la 
plus favorisée, spécialement en ce qui concerne le statut juridique, 
le droit de voyage, de séjour, d'établissement et l'exercice du com- 
merce et de l'industrie, l'exercice de la profession d'agents et voya- 
geurs de commerce ainsi que tous les droits et intérêts qui en 
découlent, sans préjudice des lois, règlements et ordonnances du 


Les sociétés commerciales, industrielles, financières, d'assurances, 
de naïiyation, les coopératives et autres sociétés de caractère éco- 
hormique de chacune ‘des Hautes Parties Contractantes, qui se cons- 
tilseront légalement dans le territoire de l'autre, jouiront du trai- 
tement de Ja Nation la plus favorisée sans préjudice des lois, 
tezements et ordonnances du Pays. 

Les Hautes Parties Contractantes se garanti<semt le traitement de 
la Nalon la plus favorisée en matière de navization. Cependant, le 
Gouvernement vénézuélien se réserve le droit de considérer comme 
hatonaux les navires appartenant à la flotte marchande de la 
ürarde Colombie, quel que soit le pavillon sous lequel ils naviguent. 


Article 


Les Hautes Parties Contractantes se concèdent réciproquement 
le triement inconditionnel et illimité de la Nation la plus favo- 
risée en tout ce qui concerne les droits de douane et autres taxes 

essoires, les modes de perception de ces droits ainsi qu'en ce qui 
4 ‘rail aux règles, formalités et charges auxquelles les opérations 
de dédouanement pourront être soumises, 

En conséquence, les produits naturels ou fabriqués originaires 
d'une des Iautes Parties Contractantes ne seront sournis, en aucun 
cas, à l'importation dans le territoire de l'autre partie, à des droits, 
taxes on charges distincts ou plus élevés non plus qu'à des règles 
Où formalités distinctes ou plus onéreuses que celles auxquelles 
sont ou seront soumis ultérieurement les produits de même nalure 
Orisinaires de quelque autre pays tiers. De même les produits 
Raiurels ou fabriqués exportés du territoire d'une des Hautes Parties 
Contractantes destinés au territoire de l'autre ne seront soumis, 


en aucun cas, à des droits, taxes ou charges distincts ou plus 
élevés ni à des règles et formalités distinctes ou plus onéreuses qus8 
celles auxquelles sont ou seront seumis ultérieurement les mêmes 


produits destinés au terriloire de quelque autre pays. 


Tous les avantages, faveurs, privilèges ou immunités qu'a concédis 
ou concédera ultérieurement en ce domaine une des Hautes Parties 
Contractantes, aux produits naturels ou fabriqués originaires do 


quelque autre pays, seront appliqués immédialement et sans com 
pensalion aux produits similaires originaires de l'autre Paris 
Cuutractante ou destinés au territoire de cette Parle. 


Arlicle HI. 


Les produits naturels on fabriqués d'une des Parties Contractantes 


introduits dans le territoire de l'autre ne seront sous | AUCUN Cas 
à des taxes internes, sur la vente, la circulation 1 ln - 
tion, distinctes ou plus onfreuses que ceies qui grevent les 


analogues originaires d'un pass tiers, 


Au cas où existerait ou serait élabli 
raisons d'ordre économique, sous quelque forme que ce soif, uns 
restriction quantilative ou un contrôle affectant lunportahon ou Ta 
vente d'un article quelconque intéressant Pautre pays, on l'immpor- 
tation ou la vente d'une quantité délenninée d'un article quel 
conque, il sera accordé aux im ation isinai 
nance du territoire de l’autre Haute Partie Contractante un traitement 
équitable et le plus favorable possibie aux p en cause, compo 
{tenu des chiffres correspondants aux hanses norn x entre les 
deux pays et au montant total des contingents qui seront fixés pour 
chaque produit. 


Arlicle V, 


Les deux Gouvernements conviennent que s'ils maintiennent of 
établissent une réglementation de chance étranger, is conréderont 
aux nationaux el au commerce de l'autre Parle plus 
générale et la plus complète du principe incondlionnel de la Nation 
la plus favorisée, 


Le Gouvernement français accordera les devises 
nécessaires à l'unportation de café cet de cacao originaire et en 
provenance du Venezucia pour une quanblé annuelle qui ne sera 
pas inféricure à deux mille tonnes (2.000) en ce qui nmecrne lo 
café et à deux cent cinquante tonnes (2%) en 6e qui concerne l@ 
cacao, Les licences et les devises commenreront à étre attribuées 
dès la date de Ja signature du présent modus vitendi; toutefois, 
pendant le premier semestre d'application le Gouvernement français 
ne sera pas tenu d'accorder des licences de devises pour un montané 
supérieur à la moitié du tonnage stipulé, 


Article VIE 


Les formalités et procédures d'ordre adininistralif relatives À 
l'entrée dans les ports français et à la remise aux consignataires 
des cargaisons de café et de cacao \énézuéliens seront réduites an 
strict minimum, afin que la rapidité et l'efficacité désirables 
obtenues dans le commerce d'importation, 


Articie VII, 


A l'importalion, les produits originaires ou en provenance de Franre, 
énumérés ci-après, ne seront pas soumis par le Gouvernement \énés 
zuélien, pen lant la durée de validité du présent modus vivendi, à 


des droits de douane plus élevés que ceux inscrits au tarif Vén- 
zuélien au moment de l'entrée en vigueur du présent rodus virendi 
— - - —— 
NAILRE DE LA MARCHANDISE 
du tarif. 
[) A Vins de Champagne. 
1 A Vins blancs contenant jusqu'à 18 p. 100 d'al | en 
volume, ou barriques 
nm B Vins blancs contenant jusqu'à 18 p. 100 d'alcool en 
volume, dans des récinents d'autre nature 
52 A Vins rouges contenant jusqu'à 14 p, 100 d'alcool en 
volume, 
2 k Vins rouges contenant plus de 1% p. 100 d'alcool en 
volume, 
53 B Cognac. 
Eaux minérales 
177 B Corne manufacturée en peignes el peisnes de parures 
178 B Os manufacturé en peines et peisnes de par 
Produits pour teindre les cheveux. 
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— aux avantages particulicrs qui sont ou seront accordés par 
Article IX. l'une des liaules Parties Contractantes pour faciliter le trafic fron. 

talier avec les pays limitrophes; 


provenant de l'un des deux Pays, 4mportées 


Les marchandises 
ompagnées d'un certificat d'origine. 


l'autre, devront élre à 


Article X. 
te, jointe à celle de Votre Excellence de la méme 


La pré ente note, 
deux Pays qui restera 


constituera virendi entre nos 


en vigueur pendant un an à dater de sa signature et pourra être 
renouvelé pour des péril d'égale durée. I pourra étre dénoncé 
moyennant un préavis de (rois mois, 


cellence de vouloir bien agréer les assurances de 


Je prie Votre Ex 


ma très haute considération, 
PIERRE ARNAL, 


(sSigné.) 
{Copie 


L'Am!uss 


N° 147 


Caracas, le 93 novembre 1953. 


A Son Errellenre Monsieur Aurecliano Otanez, 
Marustre des relations ertérieures, Caracas. 


Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de demander À Votre Excellence de bien vouloir 
me faire conrailre le point de vue de Son Gouvernement, au sujet 
du champ d'application de la Clause de la Nation la plus Favorisée 
prévue au mnodus vicéndi du mars 196%, 

Le Gouvernement français estime en ce qui le concerne que ce 
taileinent ne peut s'étendre: 

oux avantages préférentiels que la France accorde ou accor- 
dera aux autres territoires de l'Union française ou que ces territoires 
avcordent où accorderont à la France; 

— Aux avaoltages particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des Hautes Parties Contrac!tantes pour faciliter le trafic fron- 
talier avec les pays limitrophes; 

aux avantages qui sont ou seront accordés par l'une des Hautes 
Parties Contractantes à d'autres Etats en vue de la formation d’une 
union douanière ou de l'étaklissement d'une zoue de libre échange; 

— aux obligalions qui résultent ou résulteront pour la France 
d'obligations l'institution d'une Communauté supra- 
Daliorale. 

Au cas ou Votre Excellence partagerait ce point de vue, je Lui 
gcrais reconnaissant de bien vouloir me le confirmer, 

Je tiens par ailleurs à informer Votre Excellence que les autorilés 
françaises n'exigent plus d'une façon générale la présenlation du 
certificat d'origine, prévu à l'arlicle IX du modus vivendi. 

Veuillez agréer, Moasieur ie Ministre, les assurances de ma haute 
@œnskiéralion. 


inhérentes à 


(Signé.) PIERRE ARNAL. 


(Traduction) 


 VENKIUBLA 


MINISTERE DES HRELATIONS EXIFERIEURES 


Direction de politique éronomique. 
F 
Beclion Economique. 


Caracas: le 21 novembre 1953. 


A Son Ercellence Monsieur Pierre Arnal, Ambassadeur 
Latraordinaire et Plénipotentiaire de France, Caracas. 


Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'accuser réceplion de la note de Votre Excellence 
en date du 2% novembre 1%%33 et sous le numéro 147, relative à 
l'interprétation du modus vivendi commercial signé le 11 mars 1953 
entre Je Venezuela et la France. 

Conformément au contenu de cette note, mon Gouvernement est 
d'accord avec l'interprélalion du modus vivendi en question, inter- 
prétation d'après laquelle le traitement inconditionnel et illimité 
de la Clause de la Nation la plus Favorisée que les Hautes Parties 
Contraclantes se sont concédé réciproquement aux termes de 
d'article 2 de l'Accord, ne s'appliquera pas: 

— aux avantages préférentiels que la France accorde au accordera 
aux autres terriloires de l'Union française ou que ces territoires 
accordent ou accorderont à la France; 


— aux avantages qui sont ou seront accordés par l’une des Hautes 
Parties Contractantes à d'autres Etats en vue de Ja formation d'ure 
union douanière où de l'établissement d'une zone de libre échange: 

aux obligations qui résultent ou résulleront pour la Frarre 
de sa participalion à une Communauté surranalionale, 

Je saisis celte orcasion pour renouveler à Votre Excellence lies 
assurances de ma plus haute et distinguée cons dération. 

(Signé.) AURELIANO OTaNrz. 


Decret du 15 février 1954 portant nomination d'un consul à BaSsorah, 


Par décret en date du 15 février 1951, M. Auboire (Octave), secré- 
taire d'Orient de {re classe, 2e échelon, chargé du consulat de 
France à Dirré-Daoua, est chargé du consulat de France à Bassorah 
vacant 


+ 0 


Décret du 15 février 1954 portant nomination d'un consul 
à Dirré-Daocua, 

Par décret en date du 13 février 1951, M. Peretti (Charles-Michel), 
chancelier de ?e classe, 2% échelon, en mission à l'administration 
cetilraïe, est chargé du consulat de France à Dirré-DaOua, en rer 
placement de M. Auboire. 


© 


Décret du 15 février 1954 portant nomination d'un Consul à Tabriz. 


Par décret en .date du 15 février 195%, M. Carton (Paul-Georges), 
secrétaire d'Orient de 2e classe, 1 échelon, chargé des fonctions 
de deuxième secrelaire d'Orient à j’ambassade de France à Armimane, 
est chargé du consulat de France à Tabriz, en remplacement de 


M. Le Bideau. 
+- 


Programme des épreuves écrites prévues à l'article 8 « a » du 
décret n° 54-141 du 21 janvier 1954 portant organisation du recru- 
tement des secrétaires d'Orient, d Extrême-Orient et d'Europe 


orientale. 


Le ministre des affaires étrangères et Je ministre de l'éducition 
nationale, 

Vu l'article 9 du décret no 54-141 du 21 janvier 1954 portant règie- 
ment d'administralion pablique pour l'organisation du recrutement 
des secrétaires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe oriental, 


Arrèlent: 

Art, der, — Le prozramme des épreuves écrites prévues à l'ar- 
ticle S (a) du décrel ne 55-141 du 21 janvier 1954 est fixé de 
façon suivante : 

A. — SECTION D'ORIENT 


1° Géographie économique. 


a) Le Proche Orient arabe. L'Egypte, La péninsule arabe. La Syrie, 
Israël et la Jordanie, Le Liban, L'Irak ; 

La Turquie. L'Iran. L'Afzhanistan, Les républiques musuinanes 
sovicliques; 

c) L'Afrique du Nord, 


20 {listoire, institutions, civilisation. 


a) Croyances et instilutions du monde musulman, 

b) Le monde musulman du seizième siècle jusqu'à nos jours. 

L'empire olloman et l'Eigyple à la veillesde l'expédition francaises 

Polilique des grandes puissances en Méditerrannée orientale. 

La question d'Orient, 

Les tendances de la pensée musulmane an dix-neuvième siècle. 
Les réformes religieuses, Les origines du régime parlementaire en 
Egypte et en Turquie. 

L'éveil des nationalités et la chute de l'empire ottoman. 

Les Etats modernes du Moyen-Orient de 1918 à 1939. 

Le Moyen-Orient au lendemain de la seconde guerre mondial. 

Les grands courants de la pensée orientale moderne. 

La période turque de l'histoire du Maghreb (Algérie et Tunisie). 


B. — SECTION D'EXTRÊME-ORIENT 
1° Géographie économique. 
La Chine. Le Japon. La Corée. L'Indochine, 


2° Histoire, inslilulions, civilisation. 


depuis le début du dix-neuvième stècle jusqu'à 
hos jours, 


- 
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C. — SECTION D'EUROPE ORIENTALE 
1o Géographie économique. 
17 R S S. Les pays d'Europe centrale et orientale. Généralités. 


90 instilulions, civilisation. 


1: Russie et l'U. R. S. S. depuis Pierre le Grand jusqu'à nos jours. 
l pays d'Europe centrale et orientale. Généralités. 
Les systèmes d'économie planifiée des pays d'Europe centrale 
et orentale. 
art 9 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
eution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique srançaise. 
Fait à Paris, le 9 février 1954. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par déMgation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 février 1954 portant nomination d'un préfet. 


l2 Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. {r, — M, Bougrat (René), sous-préfet de Valenciennes (hors 
classe), est nommé préfet de la Corrèze (3e c'asse), 

M. bougrat est titularisé dans ce grade. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en 6e qui le “oncerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1954, 

Par le Président de la RSpubliqua: 


Le president du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


Décret du 17 février 1954 portant nomination d'un préfet honoraire. 


Par décret en date du 17 février 1954, M. Fontanel (Camille), pré- 
rer du ribunal administratif de Grenoble, est nommé préfet 
ionoraire, 


— 


Decret du 18 février 1954 portant promotion de Sous-préfets. 


Par décret en date du 18 février 1954: 


M. Brunon (Pierre), sous-préfet de 2° classe (hors cadres), est 
élevé à la {re classe. 

M. Ladevèze (Georges), sous-préfet de fre classe, en service déta- 
ché, est élevé à la hors-classe. 


Nomination de chefs de cabinet de préfet. 


Par arrêtés du 12 février 1951: 

M. Palazy (Jacques), chef de cabinet du préfet du Morbihan, est 
nommé chef de cabinet du préfet de Seine-et-Marne. 

M. Almeras (Louis), chef de cabinet du préfet de la Haute-Savoie, 
est nommé chef de cabinet du préfet du Morbihan. 


M. Baudequin {Henri), administrateur civil au ministère de l'inté- 
rieur, est nommé chef de cabinet du préfet de la laute-Savoie. 

M. Aubrv-lecomte (André), inscrit sur la liste d aptitude anx 
fonctions de chef de cabinet de préfi {, est nomme chef de cabinet 

du préfet de la Li ire. 

M. Amet (Jean), inserit sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
chof de cabinet de préiet, est nemin“ chef de cabinet du HAL fet du 
Lot, 


Liste établie en vue du recrutement d'attachés de préfecture par 
nomination au choix, en application du cecret n° 49-870 du 
4 juillet 1949, modifié par le décret n° 52-846 du 17 juillet 1922. 


Par arrêté en date du 13 février 1954, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été inscrits sur la liste prévue à l'article 28 du 
décret ne 49-870 du 4 juillet 1949, modifié par le décret n° 52-846 
du 17 juillet 1952: 


MM. 
4 Volle (Ernest), chef de bureau à la préfecture de Seine-et-Oise, 
2 Saouer (Gabriel), rédacteur principal à la préfecture des Ardennes, 
3 Coggia (Simon), chef de bureau à la préfecture de la Corse, 
4 Robert (Emile), chef de bureau à la préfecture du Doubs, 
5 Huart (Georges), chef de bureau à la préfecture du Nord. 

Des arrêtés ullérieurs délermineront, pour chacun des agents 
inscrits sur la liste ci-dessus et qui pourra bénéllcier des dispositions 
susvisées du décret n° 49-870 du 4 juillet 1939 modifié, les modalités 
de sa nomination en qualité d attaché de préfecture, 


—+ © 


Personnel du cadre des préfectures. 


TABILRAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNFITE 
DU GRADE D'ATIACHÉ DE PRÉFECTURE POUR L'ANNÉE 


Par arrôté en date du 13 février 1954, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été inscrits sur le tableau d'avancement à la 
classe exceptionnele du grade d'altaché de préfecture, au de 
l'année 


1 — Départements de la métropole et d'outre-mer, 
A la pré'ecture de l'Aisne. — M. Vanduyse (Pierre). 
A la préfecture de l'Allier, — M, Chastanier (Jean). 
A la préfecture des Basses-Alpes. — M. Sauvage (Adrien). 
A la préfecture des Alpes-Maritimes, — Mme Goujon (Jeanne), 
A la préfecture des Ardennes. — Mile Anciaux (Berthe). 
A la préfecl'ire de l'Ariège. — Mme Authie (Olga), 
A la préfecture de .'Aube, — M, Tisseront (Robert), 
A la préfecture äe l'Aude. — M. Cauquil (Roger). 
A la préfeclure de l'Aveyron. — M. Serin (Pierre). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône, — M, Roux (Victor). 
A la préfecture du Caïvados, — M. Marie (Edouard), 
A la préfecture de la Charente, — Mlle Lecointe (Juliette), 
A la préfecture de la Charente-Maritime, — Mlle Trigeon (Suzanne), 
A la préfecture de la Corse, — M, Fieschi (Jacques), 
A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Letrillard (Paul). 
A la préfecture des Côtes-du-Nord., — Mine Gervais (Germaine), 
A la préfecture du Doubs. — M. Melenotte (Jean). 
A la préfecture du Finistère, — Mlle Sauveur (Yvonne), 
A la préfecture du Gard. — M. Couderc ‘Paul), 


A la préfecture de la Haute-Garonne, — Mile Lasalle (Jeanne), 
M. Liparo (Fdouard). 

A la préfecture de la Gironde, — Mme Auge (Marie Germaine). 

A la préfecture de l'Hérault. — MM. Cou'omb (Auguste), Reynes 
(André). 

A la préfecture de l'Indre. — M. Naudin (Lucien). 

A la préfecture d’'Indre-et-Loire, — M. Bureau (Lucien), 

A la préfecture de l'Isère, — M. Coulon (Louis). 

A la préfecture des Landes. — M, Gleize (Joseph-Albert), 

A la préfecture de la Haute-Loire. — Mme Adhemard (Louise), 


A la préfecture de la Loire-Inférieure., — Milles Bonaldi {Yvonne}, 
Jantet (Suzanne). 

A la préfecture de Maine-et-Loire. — M. Dolbois Henri). 

A la préfecture de la Mayenne. — M, Chateau (Yvon), 


A la préfecture de Meurlhe-et-Moselle, — M, Maugard (Henri). 

A la préfecture du Morbihan. — Mlle Lory (Marie), 

A la préfecture de la Nièvre. — Mme Gilbert (Suzanne), 

A la préfecture du Nord. — M. Fauvarque (Raoul), Mile Gaquerre 
(Andrée). 

la préfecture de :'Oise, — M. Blanche (Laurent), 

A la préfecture de l'Orne, — M, Morineau {Gaston). 

A la préfeclure du Pas-de-Calais. — MM. Durand {Albert}, Leprince 
(Jules). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme, — M. Mabrut (Raymond), 


d 
— 
| 
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A fecture des Basses Pyrénées M. Dubosc Elwi). A préfe ture di Basses Pyrénées. — MM. Blanc (Maur 
A la pré'ecture du Bäs-Rhn M. Bierdumplel (Panl). 
A la préfi ture du Haut-Rhin M. Heyberger (Jules). A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — MM. Dubarry (Rog: , Giry 
(:asto 
A la préfe ire du Rhône. Mlle Guil'ard (Marthe). 
A la prélecture de la Seine-Inférieure. — Mme bucreux (Mide:cine). }, 
A ire de Seine-et Oise, M. Brun {Jacque - Hhin 
A la “fecture de la Somme Genin Bu thin, — MM. Veininger (Aif À 
À la | ture € É A la préfecture du Haut-Rhin. M. Krenger ‘Simbert). 
À la préfecture de Vauc:use. A la préfecture du Rhône, — MM. Argellies (Yvon), Daures , 
Mme bu'four ‘Jeanne), 
— Départements d'Algérie. 
FE. Départements d'Algérie pr ture de la Haute-Saône. M. Lhuillier {Jean-Marie 
A la préf d'Alge Mile Morandini (Gisèle). \ la préfecture de Saône-et-Loire, — MM. Bony (Ariband), Monet 
a} 
| iri Mlle ail {Charlotie). (Pierre 
Al]; A la préfecture de la Sarthe, — Bes (Simone). 
NL. — En service détaché. A la préfecture de la Haute-Savoie. — MM. Giraud (Georges), Ter. 
peud 
MNT Brun (René), Chanut (Paul), Jacquet (Gabriel), Lambert A la préfecture de la Seine-Inférieure. — Mile Daveluy (M 
(George Lichtie {Em rile), MM. Dedrick (Fernand), Vincent (Pierre), 
j A la préfecture de Seine-et-Marne. — Mile Amojgnon Anne-Marie), 
M. Mailre 
TARLEAT D'AVANCEMENT A LA {7 CLASSE A la préfecture de Seine-et-Oise, — MM, Chaudret (Marcel), Jette 
DU GRADE D'ATIACIIE UE PHÉFECIURE L ANXEE 1951 (Robert, Merveille (Albert), Profit (René), Re\ol 
Mme Richier ‘Lucienne). 
réie ire » Tar st-Garot e, — lliar (Charle 
Par arrôté en date du 1? février 1951, les fonctionnaires dont les A la UN de 1 M. (Char 
noms suivent ont été inserits sur le tableau d'avancement à la A la préfecture du Var. — M, Maury (Raymon és 
A Ja préfecture de Vaucluse, — Mme Coutton (Marie L 


d'altaché de préfecture, au titre de Fannée 1954: 


d'e Cia 
I Départements de la riétropole el d'outre-mer. 

Mme Püailloux :Jacqueline). 

Brunet (Paul), Mile Desboyaux 

Gilberle). 


A la préfecture de l'Aisne, — 
A la préfecture de l'Allier. M. 


(Elia), M. Maurice (Audré), Mme Morlon 

A la prefecture des Bas<ses-Alpes., — Mine Vanni (Luce). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes. — MM. Caivino (André), Court 
(Paul), Mme Roussel (Esther). 

A la préfecture de l'Ardèche. — MM. Frizza (Bastien), Guyard 
fluies , Marquet GUY). 


A la préfecture des Ardennes, — MM. Boizard (Pierre), Malherbe 
la préfecture de l'Ariège. 
Marcelle). 


In prélecture des 


Mile Pecomps (Rose), Mine Mourte- 


Bouches-du-Rhône, — MM. Fiastre (Lazare), 


Léortest, 
la préfecture du Cantal. — Mme Boulal (Gabrielle). 
, la préfecture de la Charente, — Mme Picard 
M. Rainadour (Pierre). 

A la préleclure du Cher. — MM. Blin (Ermile}, Vallan (Marcel). LA 

A la préfecture de la Corse. — MM, de Casleili (Gérard), Orsini 
(Auloine), 

A la préfe 
(Pierre). 

A la préfecture de la Creuse, — Mile Dupuy (Odette). 

A la préfecture du boubs., — MM. Coulon (Gaston), Keller (Miche!) 

A la préfecture de la Drôme. — M. Mege (Yann). 

A la préfecture d'Eure-et-Loir, — MM. Aubry (Jean), Bled 
Mile Gineste (Yvonne), 

A la préfecture du Gard, — M. Chabert (Marcel). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — MM. Duzert (Georges), 
Merillon Gaston). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — M. Petit (Marcel). 

A la préfecture de l'Hérault, — Mlle Marcou (Suzanne). 

A la préfecture d'Hle-et-Vilaine, — Mlle Tesson (Jeanne). 

A la préfecture de l'Indre. M. Chichery (Kléber), 

A la prélecture d'Indre-et-Loire, — M, Rouaud (André). 

A la préfecture de l'Isère, — M, Baret (Alexis). 

A la préfecture du Jura. — Mlle Monnier (Jeanne). 

A la préfecture des Landes. — Mine Andignac (Renée), M. Mire- 
mont Jean). 

A la prélecture du Loiret. — M. Deyra (Roger). 

A la préfecture de la Manche, — M. Desplanques 
Mine Duriau (Anne-Marie). 

A la préfecture de la Marne. — MM. Lapoujade (Marcel), M. Morlet 
(Marcel). 

A la préfecture de la Mayenne, — Mme Baux (Andrée?, 

A la préfecture de la Meuse. — MM. Cochener (jean), Deliau 
André). 
A la préfecture du Morbihan. — MM. Drougard (Marcel), Purosay 
{René). 

A la préfecture de la Moselle, — M. Gandar (Joseph). 

A la préfecture du Non, — M. Fouquart (Robert), Mme Pepant 
{Suzanne}. 

A la préfecture de l'Oise, — M. Pauchon (Guy). 

A la préfecture du Pas-de-Calais, — MM. Barlet (Hubert), Delaporte 
(Abert\, Laurent (Lucien). 

A la préfecture du Puy-de Dôme. — MM. Chaboissier (Raymond), 
Desfarges (Louis), Mme Join (Pauiette). 


\ 
\ 
rez 
A 
(Albertine), 
MM. Calle (André), Minel 


ture de la Côte-d'Or. — 


(Marcel), 


(Michel), 


M. Roman {Albert 

A la préfecture de la Vienne. — MM. Bardon 
(André), Fpardaud {Jean). 

A l'administration centrale du ministère de Tinléris _ 
M. Aubrun (Raymond), Mile Durnont {Gilberte}, M, Jübin (Andre), 
Mine Rochefort (Clémence), 


(Pierre), Emery 


IL — Départements d'Mgérie. 
A la préfecture d'Alger. — Mme Jonlain (Odette). 
A Pa préleclure de Constantine. — Mme Ailessandri-Fargeat (Louise. 
Marie), M. Arrighi (Félix). 


HI. — En service détaché. 


MM. Denis (René), Eggly (lenri), Faucon (André, Faucon 
(Robert), Hautermmer (Roger,, (Jacques), Mlle Pauly (Fran- 
cine). 


— 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA 2% CLASSE 
PU GRADE D'ATYACHÉ D£ PRÉFECTURE POUR L'ANNÉE 1954 


Par arrêté en dale du 12 février 1951, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été inscrits sur le tableau d'avancement la 
2e classe du grade d'attaché de préfecture, au titre de l'année ti: 


1 — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Aisne, — M. Piton (Alphonse). 

A la préfecture de l'Allier. — M. Comibriat (Joseph). 

A la préfeclure des Alpes-Maritimes, — M, Macarri (Franc 

A la préfecture de l'Ardèche, — MM. Prat (Marcel), Larleur 
(Gabriel). 

A la préfecture de l'Ariège, — M. Barrière (Maurice). 

A la préfecture de l'Aube. — M. Dupont (Roger). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône, — Mmes Monte (Ray: 
monde), Reine (Jeanne), Roman (Marie-Louise). 

A la préfecture du Calvados, — M, Couillard (Jean). 

A la préfecture de la Charente-Märilime. — M. Bouet (René). 

A la préfecture du Cher. — M. Michot (Rober!). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — MM. Tixier 
ron (Serge). 

A la préfecture 

A la préfecture 


(Maurice), Vigne 


des Côtes-du-Nord. — Mme Choron {Yvonne) 
de la Creuse, — Mile Payan (Magali). 

A la préfecture de la Dordogne — M. Andrieux (Charles). 

A la préfecture d'Eure-et-Loir. — Mme Cottn (Paulette). 

A la préfecture du Finistère. — M. Dreano (François). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — M. Bertrand 
Mme Dubois (Simone), M. Gillis (Robert). è 

A la préfecture de la Gironde. — Mile Brousse (Anne Mairie}, 
MM. Germaneau (André), Noguez (Charles), Pardon (Jean). 

A la préfleciure de la Guadeloupe, — M, Loubache (Silo). 

A la préfectures de l'Hérault. — Mile Caillon (Vincentine), 
lie (René). 

A la préfecture d'Illeet-Vijaine. — M. 
Mine Lelouz (Ann ck) 

A la préfecture de l'Indre, — Mme Meslin (Hélène). 

A la préfecture d'Indre-et-Loire. — MM. Gore (Guy), Bonr: 
(Michel). 

A la prélecture de l'Isère, — MM. Cornillon (Paul), Kretner (Mau- 
rice). 


(Joachim), 
A! )U- 
(Jear Pierre)e 


Goujon 


veux 
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à le préfecture de Loir-et-Cher. — M. Ramier (Pierre), A la préfecture du Cher, — M. Boiu (André), Mme Dernange (Gene- 
A la préfecture de la Loire. — M. Combe (Maurice). viève). 
À la préfecture de la Loire-Inférieure. — M. Barthe (Gaston), A la préfecture de la Corrèze Mmes Pourchayret (Marie-Louise), 
A La nréle ture du Louret, — Mine Mars (Geneviève), Pradere . Vilatte Marie-Rose). 
A a pn tecture de Lot-et-Garonne. — M, Trombert (Jacques). A la préfecture de la Côte-d'Or. — Mme Fourneret Marie Lorise}, 
\ la préfecture de Ja Lozère — M. Plilip (Louis). M. Heser Just 
A la prélecture de Maine-et-Loire. — MM. Berge (Hubert), Bouvet A la préfecture des Côtes-du-Nord. MM. Elienne Henri), Toudie 
AP 
a la préfecture de la Manche. — M. Lecrosn'er {Camille), A la préfecture de la Dordogne. — Mile Chapdeville (Jeanne), 
la préfecture de la Martinique. — M. Siein (Richard). Mine Deffieux (Lucienne). 
A la préleclure de Meurthe-et-Moselle. — MM. Klein (Henri), Mou- A la préfecture de l'Eure. — Mmes Doublet Yronne), Quemin 
sabriei). (Micheline 
A la pre fecture du Morbihan, — M. Clodic Henri. A la préfecture lu Finistère. - M. le Rras Yves). 
A a préfecture de la Moseile. — MM. Adolph (Alfred), Thiel A la préfecture du Gard, — M. kius (Henri). 


(Léon), Vial (Victor). 
\ préfecture de la Nièvre. — Mile Morean (Yvonne). 


\ 
sfecture du Nord. — M, Dancoisne (Robert), Mles Inglebert 
Legros (Jacqueline). 
" étecture de l'Orne, — M Brossard (Pierre). 


torture du Pas-de-Calais. — Mine Lavigne (Marie-Thérèse), 
A! in (Nelly). 


\ la pretecture du Puy-de-Dôme. — M. Laroche (Raymond), 
M: tousset (Marie-Louise). 
"A préfecture des Basses-Pyrénées. — Mme Nassieu-Maupas 
. Pourtalet (Yvonne). 

À pretecture des Pyrénées-Orientales. — Mine Capuron (Marie- 
A! | 


\ la préfecture du Bas-Rhin. — Mlle Cully (Mariette). MM. Klug- 
her Albert), Thielen (Jean). 
\ la préfecture du Haut-Rhin. — M. Riedinger (Albert). 


A la fecture du Rhône, — MM. Perrier {Henri}, Richelet (Jean), 
Val: \ (Lucien). 

\ la préfecture de Saûne-€t-Loire. — M. Roux (Claudius). 

A la ] éfecture de la Sarthe. — M. Lenwble (Michel). 

\ la préfecture de la Savoie, — Mme Amoudry (Georgette), 

\ la préfecture de la Haute-Savoie. — Mme Nicolas (Alice). 

\ ture de la Seine-Inférieure. — M. Boillot (Robert). 

À fecture de Seine-et-Marne. M. Frontigny (Pascal). 

\ préfecture de Seine-el-Oise, — Mine Mafchand (Suzanne), 
A s (Marcel}. 


À éfecture des Deux-Sèvres. — M. Gencel (Michel), 
A préfecture de la Somme — Mlle Dubos (Renée). 
A ja ‘ture de Tarn<æt-Garonne., — M. Blanc (Pierre). 
A la préfecture de Vaucluse, — Mile Gastin (Marie-Louise). 
A la préfecture de la Vienne. — M. Charassier (Paul). 
A la préfecture de la Haute-Vienne. — MM. Beauchet (Lucien), 
(Ge ges), Vincelot (Georges). 

A la préfecture de l'Yonne. — Mme Grisart (Yvonne), 

\ l'administration centrale du ministère de l'intérieur, — 
Mme leaux (Léone), MM. Cenat de Lherm (Elie), Faure (René), 
Martinet (Paul), Pisa (Paul). 


II. — Départements d'Algérie. 


A la préfecture d'Alger. — M. Azoulay (Guy), Mlle Gianazza (Natha- 
Jier, M. Leblois (Michel). 

\ la préfecture de Constantine, — MM. Gianni (Paul), Grandperrin 
(Claude), Palangue (Marcel). 

A la préfecture d'Oran. — M. Bagur (Gilbert), Mile Cruck (Andrée), 


II. — En service détaché, 


Mile Bibal (Simone), MM. Butin (Bernard), Didon (Albert), Dupré 
(Gérard), Lambertin (Jean), Lecœur (Guy), Noirot-Cosson (Paul), 
Pavec Picard (Gérard), Milles Taffin (Madeleine), Viniger 
(George le}, 


0 — 


TABLRAU D'AVANCEMENT À LA {re CIASSE 
PU DE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF DE PRÉFECTURE POUR L'ANNÉE 1954 


Par arrêté en date du 13 février 195%, les fonctionnaires dont 
ks noms suivent ont été inscrits sur le tableau d'avancement À 
la ir casse du grade de secrétaire administratif de préfecture, au 
Utre de l'année 1954: 


L — Départements de la métropole et d'outre met. 


A la préfecture de l'Aisne. — Mme Baillet (Suzanne). 

A la préfecture de l'Allier. — Mlle Veniat (Louise! 

A la préfecture des Basses-Alpes. — Mime Lande (Odette). 

A la préleclure des Alpes-Marilimes. — Mme Battezzati (Rosette), 
Mie Cresp (Juliette). 

A là préleclure des Bouches-du-Rhône. — Mmes Cassevilie (Edmée), 
bare! Yvonne), M. Mery (Marius), Mme Mouren (Elise). 
préfecture du Calvados. — Mlle Geffrotin (Jeanne), M. Moreau 

A la préfecture du Cantal. — M. Laporte (Edouard). 

À la préfeclure de la Charente-Maritime, — Mile Chapa (Renée). 


A la préfecture de la Haute-Garonne, MM. Alhiges (Jean-Fran- 
Çuis), Lacoste Jean-Marie). 

A ia préfecture du Gers. Mme Martx (Paule) 

A la préfecture de la Guadeloupe. — MM, Gaydu 
Jeanton (Victur 


(Montenold}, 


A la préfecture — Mile Le Corguille (Jeanne), 
M. Melou Lou Mile Rolland (Yolande 

A la préfecture du Jura. M. Graudvaux (René 

A la préfecture de la Loire. — Mlie Couturier (Denise). 


A la préfecture de la Loire-Inférieure, — Mme Mangin (Madeleine 

A la préfecture du Lot, Mines Calvet (Marcelle), Larses (Reine), 
Mlle Mauries (Germaine). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Pellerin (Lucienne). 

A la préfecture de Maine-et-Loire 
Rousselet (Fernande). 

A la préfecture de la Manche. 


Mmes Cavaille (Angèlet, 
Miles Jarry (Antomette}, 


Mines Biandamour (Andrée), 


Challe (Andrée), Le Rreton (Jacqueline), M. Poisseau (Albert). 

A la préfecture de la Maute Marne Mile Jolly (benise), 

A Ja préfecture de la Martinique, — Mile 1} giner Cécile), 
Mine Théodose (Adèle). 

A la préfeciure du Morbihan - M. Josset (Jean 

A la préfecture du Nord. MM 


(Gilbert), Beghin (Man 
(Louis: 

Charles), Mme Savary 
Mines Froissart (Madeleine), le ras 


rice), Mmes Debandt (Anna), Fec 
M. kKirmser 
A la préfecture de l'Oise, 
(Germaine). 
A la préfecture des Passe Wvrénées, — M licharrv (Alex indre)}, 
A la préfecture des Pyrénées-Orientales, — Mme hevezet (Andréa). 


A la préfecture du Bas-Rhin. - MM. Baziu (Roger), Gerber 
(Adolphe), Marotte (Honorat), Marxer Edouardi. 

A la préfecture du Hout-Rhin. — MM. Groclz (René), Schmidt 
(Guillaume), Vogt (Jean-Pau Ziegler (Joseph 

A la préfecture du Rhône, — M. Cartavrade (Gilbert). 

A la préfecture de Saône-et-Loire, MM. Boj (Laurent), Geoffroy 
(AI dré), 

A la préfecture de la Haute-Satine, — Mme Brunier (Adélaïde). 

A la préfecture de la Seine-Inférieure. — M. Pesquet (Georges), 

la préfecture de Seine-et-Marne, — Mile Cartier (Jacqueline), 
A la préfecture de Seine-et-Oise, — M. Martel (Pierre 
A la préfecture des Deux-Sèvres, M. Robert (René 


A la préfecture de la Sonnme, — M. Maugez (Henri), Mlle Piof 
(Georgette), 

A la préfecture du Tarn, — Mme Gaches (Adrienne), 

A la préfecture du territoire de Belfort, Mine Hory (Aline), 

A la préfecture des Vosges, M. Colin (Jean-Marie). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 
Mine Brinster (Marcelle), Mlle Cottin (Suzanne), M. Dcluz (Charles), 
Mme Frechet (Odette), M. Joly (Hervé), Mme Lervi (Suzanne), 


IL — En service délaché, 


MM. Agache (Henri), Huon (René), Le Rolland (Yves). 
+0 


TABLEAU D'AVANCEMENT À LA CLASSE 
DU GRADE DE COMMIS DE PHÉFECTURE POUR L'ANNÉE 


Par arrêté en date du 13 février 1954, les fonctionnaires don! les 
noms suivent ont été inscrits sur le tableau d'avancement à la c'asse 
exceplionnelle du grade de commis de préfecture, au titre de 
l'année 1954: 


A la préfecture de l'Allier. — M. Puret (Louis), 

A la préfecture des Alpes Maritunes. M. Fléchier fAchille), 

A la préfecture des Ardennes, Mme Heywang (Berthe 

A la préfecture de l'Ariège Mines Canal (Berthe), Riccardi 
p'ine), Mlle Serres (Jeanne). 

A la préfecture dg l'Aveyron, — M. Bessière (Pierre P 


A la préfecture des Bouches duRhône. — M. Balillat 
Mme Laure (Marthe), Moreau (Valentine). 

A la préfecture de la Corrèze, — Mine Ponts (Marie Louise 

A la préfecture de la Corse. — Mine Fieschi (Marie )e 


| | | 
à 
| 
| 

| | 

| | 

| 
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1670 
A la préfecture de la Côte-d'Or, — MM. Grunenwald (Lucien), 


Loupe Pierri 
A ia préfeclure des 
Re-mond ‘Jos 


Côtes du-Nord, — Mmes Pleven (Joséphine) 


panne 


A la préfecture d'Evreet-Loir, — Mme Pedro (Jeanne), 

A la préfecture du Finistère Miles Kerdranvat (Anne), Lagaidec 
(Jeanni Mme Lelièvre (Jeanne), M. Lucas (Louis). 

A la préfecture du Gard. — Mines Giral (Marie-Louise), Varlat 


(Emilie). 
A la préfecture de l'Hérault, — M. 
A la préfecture d'INe-et-Vilaine, — M. 
(Geneviève), Mme Rarmaux (Rende) 
A la préfecture de Loir-et-Cher, - 


Poujoulas (Albert). 
Barre (Gaston), Mile Nirolas 


Hervier (Marie). 


A la préfecture de la Loire — Mlle Petit (Marcelle), Mme Vial 
(Francine) 

A la préfecture de la Loire-Inférieure. — Mme Hupe (Germaine). 

A la préfecture du Lot, — Mme Bru (Noëlie). 

A la préfecture de la Manche, — M. Galloo (Jules). 

A la préfecture de la Martinique, — Mlle Alexis-Montrosier (Simone), 


Mine Baucelin M. L'Exact (André), Mme Severe (Brigitte- 
Aline). 

A la préfecture dn Morbihan, — Mmes Jacquemin (Andrée), Loli- 
card (Raymonde), M. Rogueda (Louis). 

A la préfecture de la Moselle, — Mme Glaser (Lucie), M, Henne- 
guin (Philibert), 

A la préles ture de l'Oi-e. 
(Olga), 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — 


(Félicia), 


M. Danguillecourt (Jean), Mme Warme 


Mines Debeauquesne (Imelda), 


Denibas (Lucienne). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — M, Roux (Anselme). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales, — M, Arnaud (Yves). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — Mlle Krohmer (Berthe). 

A Ja préfeclure du Haut-Rhin. — M. Marchand (Marcel), 
Mine Korminger (Marthe). 

A la préfecture de la Sarthe, — Mme Roger (Odette), 

A la préfeclure de la Savoie, — M, Pignarre (Constant). 

A la préfecture de la Haute-Savoie, -— Mlle Tessie-Solier (Marie). 

A la préfecture de la Seine-Inférieure, — Mme Lemonnier 
(Mathilde), 

A la préfecture de Seine-et-Marne, — M. Fleuriot (Pierre). 


A la préfecture du Tarn. — Milles Enguilabert (Valentine), Mala- 
terre (Marie-Louise). 

A la préfecture de Vaucluse, — Mme Joumond (Léonie). 

A la préfecture de la Haute-Vienne, — M, Thomas (Joseph). 

A la préfecture des Vosges, — Mlle Trouclard (Berthe), 

En service dé'aché, — Mme Victor (Léone). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-173 du 4 février 1954 relatif au corps d’assimilés 
spéciaux pour l'Extrême-Orient créé par l'ordonnance 
n° 45-942 du 10 mai 1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Elats associés, et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi du 15 juillet 1927 sur l'organisation de l'armée : 

Vu la loi du S janvier 1925 sur l'organisation des cadres des 
réserves de l'armée de terre; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-942 du 10 mai 1945 portant création 
d'un corps d'assimilés spéciaux pour l'Extrême-Orient ; 

Vu la Lo n° 48-1268 du 17 août 194$ tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (défense 
balionalc) ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {, — Le corps militaire temporaire créé par l'ordonnance 
susvisée du 10 mai 1945 peut être chargé de procurer aux forces 
d'Extréme-Orient, pendant la durée des opérations, les spéeia- 
listes qui ne pourraient être fournis à ces forces bar vrélève- 
sur Jes cadres acufs permanents. 
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Art. 2. — Ce corps sera composé exclusivement de volontaires 
n'appartenant pas aux cadres actifs, jé 

Les dispositions des articles 26, 27 et 28 de la loi du ‘0 à 
1952 ne sont pas applicables aux ofticiers de réserve recrute 
dans ce Corps. 

Les services accomplis dans ce corps n'ouveent pas droit aux 
ah d'engagement ni au pécule prévu à l'article & de {4 
oi du 31 mars 1928, 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et des furcos 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etit 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec Jee Etats 
associés, et le secrétairé d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 février 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats assoc 
MARC JACQUET, 
Le secrélaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER. 


Décrets du 12 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en dale du 12 févrer 


1954, rendu sur les propositions du président du conseil des mini 

du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); vu la délibération du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 22 janvier 14 


faita 


portant que la promotion faisant l'objet du présent décret e:t 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est pion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour prendre rar} du 
31 décembre 1953 (avec trailerment): 


ConPs DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 
Au grade de commandeur. 


Jugue (Marie-Christian-Paulin), contrôleur général de ?% classe; 
29 ans ? mois 27 jeurs de services, 22 ans 7 mois 26 jours de bonif- 


cations pour services aériens, 2 ans 2 mois de campagnes, 2 ans de 
majorations diverses. Officier de la Légion d'honneur du 91 d'cet- 


bre 1947. 


Par décret en date du 12 février 1954, rendu sur la proposition dt 
président du conseil des ministres, du ministre de la défen to- 
hale et des forces années et du secrétaire d'Etat aux forces art 
(air); vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Leon 
d'honneur du 22 janvier 1954 portant que les promolions et nom. 
nations dans la Légion d'honneur du présent décrel sont faites en 
conformité des lois, décrets et règleméènts en vigueur, sont jrs 
otùi nommés sans traitement les officiers et sous-offlciers de recer 
rayés des cadres des réserves ou dégagés de toutes obligalions 
militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1953.) 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur, 


Officier rayé des cadres des réserves. 


Barbou {Pierre-Alfred-Albert), commandant, bureau central d'incor 
poration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 33 ans de servie, 
6 campagnes. A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur 
du 23 décembre 1937. 


Au grade d'o{licier de ta Légton d'honneur. 
Officiers rayés des cadres des réserves. 


Gobilliard (Denys-Jacques), commandant, bureau central d'incorpos 
ration et d'archives de l'armée de Fair n° 267; 45 ans de bdoeess. 
6 campagnes, À an de majorations diverses, À été cité. Chevant 


de la Légion d'honneur du ?8 juillet 1931. 

Duhamel (Robert-Etienné), lieutenant, bureau central 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 35 ans de Services _ 
pagnes. A élé blessé et cité. Chevalier de ja Légion dub" 
du 26 Icvrier 1997, 


re 


Février 1954 
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Au grade de cheva'ier de la Légion d'honneur. 


Personne! non officier dégagé de toutes obligations militaires. 
Rile (Albert-Arthur), adjudant-chef, direction réfionale du recrute- 
. t et de la statistique de la fre région militaire ; 2S ans de ser- 
ces, 40 campagnes, 6 ans de majoralions diverses. Médailé miii- 
ture du 13 rnars 
Bour-eois (Jean-Baptiste-Michel), adjudant-chef, direction régionale 
‘crutement et de la statistique de la 2e région militaire ; 28 ans 
4x cervices, 140 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du iuilet 1430. 


— — 


Les 


par décret en date du 12 février 1955, rendu sur la proposition Qu 
du conseil des ministres, du sninistre de la défense natio- 
et des forces armées et du secrélaire d'Elat aux forces armées 
que: vu la déciaralion du conseil de l'ordre national de la Lécion 
d'huuenr du 22 janvier 1954 portant que la promotion dans la Légion 
à cvoneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
el ements en vigueur, promu sans traitement l'offlkcier de 
reserve dout le nom figure sur le tableau ci-après: 


Au grade d'of/icier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 90 juin 1953.) 
Coprs DFS OFFICIÈRS DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 

Chatelain (René-Paul), Meutenant, centre mobilisateur air neo 222; 
ans de services, 8 Campagnes, 16 ans de bonifications pour ser- 
res aériens commandés, » ans de majorations diverses, A êté 
Chevalier de la Légion d'honneur du 5 janvier 1931. 


l'ur décret en date du 12 février 1954, rendn sur la proposilion 
du président du conseil ces ministres, du ministre de la défense 
naliunule et des forces armées et du secrétaire d'Etat au force : 
années fair): vu là déclaration du conseil de l'ordre national de la 


Lesion d'honneur du 22 janvier {%4 portant que les promotions et 
rouninations dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites 
e onformité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont 


promus ou nommés, sans traitement, les officiers de reserve rayés 
»s cadres des réserves et le sous-officier dégagé de toutes obligations 
militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après: 


Au grade d'oflicier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 91 décembre 1983.) 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
(Cadre navigant.) 


Rourgain Æouis-Marcel), commandant, centre mobilisateur air no 2%; 
{7 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de boniflealions pour ser- 
vives aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 10 seplembre 1945. 


OFFICIER DES CANRFS DES RÉSERVES 


Randon (Maurice-Robert), capitaine, bureau central d'incorporation 
d'archives de l'armée de l'air n° 9267; 35 ans de services, 4 Ccarn- 
paunes, { an de majorations diverses, A 616 blessé et cité. Chevæ 
her de la Légion d'honneur du 2 décembre 1957. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Cadre sédentaire.) 


Garrigues (André-Charles), capitaine, centre mobilisateur air no 22%; 
29 ans de services, 1 an de majorations diverses, 

Fandeux (Paul-Gabriel)}, lieutenant, centre mobilisateur air ne 22%; 
ans de services, { an de hbonifications pour services 

mandés, 4 ans de majorations diverses. 


PERSONNEL NON OFFICIER DÉCAGÉ DE TOUIES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Colombe] (Félix-Marcel), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la tre région mililaire; 29 ans de services, 
 ‘aMpagnes. À été blessé et cité. Médaillé mililaire du 17 octe- 


bre 1921, 
6 


Par décret en date du 12 février 1954, rendu sur la ps 
du président du conseil des ministre ;, fu ministre de la défense 
haliunale et des forces armées et du secrtlaire d'Etat aux forces 
armées (air); vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur du 22 janvier 1954 portant que les promotions et 
nominations dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
aus où nommés, avec traitement, les officiers de réserve rayés des 


cadres des réserves et Tes sous-offlciers dégagés de toutes obligauong 
militaires dont les noms figurent sur le tableau crapres, 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 


(Pour prendre rang du 930 juin 1553.) 


ConPs DFS OFFICIFNS DE L'air 


Aubert (Raymond-Marie), commandant, centre mobilisatenr afp 
ne 222; 27 
pour services aériens cominandés. élé el 
de la Légion d'honneur du 23 décembre 1497. 


Lhevalieg 


OPFICIRP DES CADRES DES MESFRVES 


Lecomte (Augustin-Emile), lieutenant, bureau central d'incorporne 


tion et d'archives de l'armée de l'ait : AI servires, 
carmpagnes, 1 an de boruticalions pour ser avriens Com- 
8 ans de majorali diverses A élé hirssé el cité, 


Chevalier de la Légion d'honneur du janvier 146. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
ConPs DES OFFICIERNS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Cadre sédentaire ) 


Beaujon (Pierre-Louis\, lieutenant, centre mobilisaleur air ne 222 


ans de services, Campagnes. A cité. 


OFFICIER RAYÉ DES CABHEFS DFS RÉSERVES 
Herault (Marcel-lean), capitaine, bureau central d'invorporalion e€ 


d'archives de l'armée de l'air n° 265; 35 ans de services, © catn- 
pagnes, { an de majorations 


PERSONNEL NON OFFICIER DÉGACÉ DE OMIIGATIONS MILITAIRES 


Petitjean (Robert), adjndant-chef, direction récionale du recrutement 
et de la statistique de la region militaire; ans de services, 
9 campagnes, an: de bonitications pour aériens com 
mandés. A été biessé et cité, Médaillé du décembre 
1931. 

Eberhardt (Charles), adiudant-chef, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la région ans de ser- 


vices, 3 campagnes, 23 ans de bonificalio pour services aériens 
cominandés. A élé cité, Médaillé militaire du 5 janvier 1422, 
Bataillard (René-Ervin), adjudantchef, direction régionale du recru- 
ement ct de la statistique de la 7° région militaire; 28 ans de 
services, !S ans de bonifications pour ser i 
A été blessé et cité, Médaillé militaire du 14 ijuiilet 1, 


— — ee 


Par décret en date du 12 février 1954, nr lu ur Ja Foposition 
du président du conseil des istres, de la défenses 
nalionale et des forces armées et du secrélaire d Flat aux forres 


armées (air); vu ja déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 22 janvier 1454 porla jue Jes promotions et 
nominations dans Ja Légion d'honne du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrels el r°gleme en vigueur, sont pro 
mus ou nommés Sans 1} of! s el! sous-ofliciers de 
réserve, raves des adres des erves on degagés de toutes 
gations militaires, dont les noms fisurent sur le tableau ciraprès; 


An grade d'offit ‘er de la Légion d'hor nur, 


(Pour prendre rang du 90 juin 1953) 


OFFICIER IMS CADRES DES 1 FT PEMESONART NON OFFICIER 
DEGAGE DK TOUIFS OBLIGATIONS 


a) Officier. 

Zemour (Maurice), Heutenant, burean central] d'incorporation 
d'archives de l'armée de l'air ne 26 4 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneux 
du 1» juin 1920, 

b) Sous-officier. 

Mare adjudant-chef, harenu de l'état civi 
el des archives adminisiraltives: 39 ar de services, 4 Carnpagnes 
Chevalier de la Lésion d'honneur du 9 août 


Au grade de ‘ heraler de la Légion d honneur. 
Conrs DRS OFFICIECS DR HÉSELVE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


Artzet fMaurite-Louis), capilaine, centre mmohilisaleur air ne 223ÿ 
32 ans de services, 5 carnpagnes, 3 ans de bhonifications poug 
services aériens 


OFFICIER PRAYÉ DKS CADRES DES MÉSERVES 


Kirch (Paul), lieutenant, bureau central d'incorporation et d'archives 
de l'armée de l'air n° 267; 3 ans de services, 9 campagnes, 
A été blessé et cité, Médaillé militaire du 8 novembre 1920, 
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SOUS-OFFICIENS DE HRÉSENVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 


DU SENVICE GENERAL 


Conrs DEs 


adjudant-chef, centre mobilisatenr 
cainpagne, 23 ans de bonifications 
Médaillé militaire du 2% juin 


over 
air no 223: 27 ans de services, 1 
pour services aériens Cormmandés. 


1%. 
PERSONNEL NON OIFICIERN DÉGAGÉ DE TOUIES OBLIGATIONS MILITAIRES 


direction récionale du recrn- 
région rilitaire; ans de 


Lafitte ‘Gaston-André), adjudant-chef, 


tement et de la stati de la 4° 


services, Campagne A élé blessé et cilé, Médaillé ruilitaire du 
91 décernbre 1951. 

'arodi (Nicolas), sergent, direction régionale du recrutement et de 
la stati que de Ja %e région militaire; 4 ans de services, 5 cam- 


pagnes, A élé blessé et cité, Médaillé miitaire du 16 juin 1920. 

, adjudant-chef, direction régionale du recrute- 

statistique de la 2e région militaire; 2S ans de 

» Cainpagnes, A été blessé et cité, Médaillé militaire du 
décembre 

Henau!t (Pierre-Michel, sergent, direction régionale du recrutement 
ét de la stalistique de région mililaire; ans de services, 
5 campagnes. A été blessé el cité. Médaillé militaire du 2? jan- 
vier 

Guillaume (François Charles-Eugène), soldat de 2% classe, direction 

onale du recrutement et de la statistique de la Se région mili- 

tire; %S ans de services, 3% campagnes. A élé blessé et cité. 


Médaillé militaire du 930 mars 14%. 
Par décret en date du 12 février 195%, rendu sur la proposition du 


president du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(oir); vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 22 janvier #95% portant que Ja nominalion dans la 
Légion d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé, avec traitement, 
Voficier de réserve dont le nom figure sur le tableau ci-après: 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1955.) 
Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Bclindler (Charles 


Alfred), capitaine, centre mobilisateur air no 222; 


, 4 ans de majorations diverses. A été cité. 


de 


Décrets du 16 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre na.ional de la Legion d'honneur, 


Par décret en date du 16 février 1954, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, en application de l'article 2 de la loi du 2 janvier 
4922 relatif à l'élévation et à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 40) avec bénéfice des articles 40 ou 12 
de la loi du 91 mars 1919, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur portant que lFélévation et les promotions du 


présent décret sont failes en conformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vicucur, les mublés de la guerre 1914-4918 dont les noms 
suivent, filulatres d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 


définitif et bénéliciaires des articles 40 ou 12 de Ia loi du 31 mars 
4319, sont élevé où promus dans l'ordre de la Légion d'honneur 
saus traitement) : 


Loi du 2? janvier 1932, article 2 


GUERRE 
A la dignité de grand officier. 


Ferreira Toixeira (Marcel-Pierre), capitaine des forces françaises de 
l'intérieur, anciennement sous-lieutenant du 1er régiment de zoua- 
ves, classe 1916, au recrutement de Bordeaux. 


Au grade d'officier. 


Ansideï (Pierre-Toussaint-Nicolas), ancien caporal fourrier du 8e régl- 
ment de marche de tirailleu's, classe 1916, m'e 2 au recrutement 
de Tunis. 

Brondeau (Abel), ancien soldat du Qe régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 1317 au recrutement de Bourges. 

Bonhomme (André), ancien soldat du 3e régiment de zouaves, classe 
4907, mle 1124 au recrutement de Saint-Elienne, 

Bourand (Auguste-Alexis), ancien soldat du 20% bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1913, mle 1152 au recrutement de Montargis. 
Boury (Stéphan - Fernand - Octave - Athanase-Maximin), ancien soldat 
du 22% régiment d'infanterie, classe 1996, mile 163 au recrutement 

de Marmande. 


Combes (Louis Alexandre), ancien soldat du 28e régiment d'infan- 


trie, classe 1918, mi: 1580 au recrutement d'Auriliac, 


Courtois (Egniic), ancien soldat du régiment 
classe 1913, mie 218 au recrulement d'Amiens, Sn. 
Cunicre (Ferdinand-Louis), ancien soldat du 156° r'giment 
térie, classe mie 211 au recrutement de Coulommiers: à 


Penuil (Eugène), ancien soldat du 160 régiment d'infanterie, rase 
1911, mle 55% au 6° bureau de recrutement de la Seine. 
Didier (Emile-Constant), ancien emaréchai des logis du 4° rimes 


de chasseurs à cheval, classe 1906, mile 1462 
d'Epinal. 

Dumont (Jean Firmin), ancien soidat du 6% régiment d'infanterie 
classe 1916, mie 1269 au recrulement de Magnac-Laval. 

Duperray (Marcel-Henri), ancien soldat du 26 bataillon de chss 
soeurs à pied, classe 1912, mle au recru'ement de Ver 

Fournier (An4dré-Pierre-Alexandre), ancien soldat du 8e ré 
d'infanterie coloniale, classe 1917, mle 132 au recrutemi: de 
Blois. 

Häateau (René-Pierre-Eugène), ancien soldat du 260 bataillsn de 
chasseurs à pied, classe 1912, mle 762 au recrutement de €i es, 

Lespinasse ancien soldat du 174 régiment d'in 
fanterie, classe 19%)9, mie 576 au recrutement de Roanne, 

Maifret (Jean-Baptiste), ancien caporal du bataillon de 
alpine, classe 1910, mle 112% au recrulement de Nice. 

Mercadier (Louis), ancien soldat du 367% régiment d'infanterie, se 
1935, mle 2533 au Ge bureau de recrutement de ia Seine. 

Mous<erin (Jean), ancien soldat du 62 régiment d'inf rié 
classe 1909, mle 176 au recrutement de Roanne. 

Papais (Auzusle), ancien sergent du 8% régiment 
classe 1910, mle 424 au recrutement de Carcassonne, 

Pillon (Paul-Elie), ancien soidat du 169 régiment d'infanterie, 
1906, mle 678 au recrutement de Blois, 

Popoff (Stéphan), ancien brizadier du fer régiment élraner de 
cavalerie, classe 1916, m'e 6313 au recrutement d'Oran. 

Prevost (André-Lucien), ancien adjudant du 67e régiment d'in 
classe 1901, mle 163 au recrulement de Soissons, 

Struyf (Léon-César), ancien soldat du 12 régunent de cuirassiers à 
pied, classe 1910, mle 2696 au recrutement de la Seine (6° bureau 
Tevssier (Jean), ancien soldat du 50e régiment d'infanterie, classe 

4913, mle 507 au recrutement ‘e Libourne. 


au rec! en 


d'infa 


Par décret en date du 15 février 1951, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de l'article 2 « 
du 2 janvier 1992, relatif à Ja promotion dans la Légion d1 
des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des articles 1 12 
de Ja loi du 31 gnars 1919; vu la déclaration du conseil de l'orûn 
de fa Légion d'honneur porlaas que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements ea x eur, 
lies mutilés de la guerre 1439-1945 dont les noms suivent, titulaire 
d'une pension d'invalidité de 400 pe 499 à ticre définitif et 
ciaires des articles 19 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont } 3 
dans l'ordre de la Légion d'honneur (décoralions 


article 2. 


Loi du 2 janvier 1992 
GUERRE 1999-1945 
Au grade de commandeur. 


Villard (Roger-Guillaume), ancien capitaine d'artillerie de l'étatrmojor 
du 18° corps d'armée, classe 1920, recrulement de Bordeaux. 


Au grade d'oflicier. 

Agar (Julien-Eugène), ancien soldat du 47e régiment d'infanterie, 
classe 1951, mie 2254 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Darriculat (Pierre), adjudant du service du matériel de la 5° région 
en retraile, anciennement maréchal des logis chef du 14° régiment 
d'artillerie, classe 1920, ml2 853 au recrutement de Mont-de-\ 

Le Gall (Emile), ancien soldat du 12e régiment de chassouis à 
cheval, classe 193$, mie 2116 au recrutement de Brest. 


Vigouroux (Jean-Etienne), ancien soldat du 46° régiment d'iafar tre, 
classe 1923, mle 3197 au recrutement de Brest. 
Par décret du Président de la République en date du {6 fvriet 
4954, pris sur le rapport du président du conseil des ministre: et dt 


ministre de Ja défense nationale et des forces armées, est n7nme 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
Viennot (Hubert-Claude-François), médecin lieutenant, 4° re ent 


de tirailleurs marocaine, 3° bataillon de marche. 

Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 6er 
théälres d'opéralions extérieurs avec palme. 
—+0+- 


p 


ent 


der 


10 Février 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


par décret en date du 16 février 1954, rendu sur la proposition du 
nistre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 


aa d'Etat à la guerre, en application de la loi du 23 mars 1928, 
reative à la nomination et à la promotion dans la Légion d'hon- 
nur des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d'opérations exté- 
roure), vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
neur portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règiements en vigueur, les mutilés 
de erre des théâtres d'opérations extérieurs dont les noms sui- 


© titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre défi- 
ut, sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
corations avec traitement) : 


; Loi du 23 mars 1928, 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


{Pour prendre rang du 11 novembre 1952) 
ai ben El Aïfa ben Ahmed, ancien tirailleur du 4° régiment de 
rs tunisiens, classe 192%, mie 24580 au recrutement de l'ad- 
ralion centrale de l'armée tunisienne, 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1952.) 
A nana, ancien tiraileur du bataillon de tirailleurs malgaches, 
1920, mle 6724 recrutement de Madagascar. 
(Pour prendre rang du 26 novembre 192.) 
Messager (Raymond), ancien soldat du régiment d'infanterie colo- 
* du Maroc, classe 1915, me 986 au recrutement du Mans. 
(Pour prendre rang du 23 mars 1953.) 
Jiopoulos fAchille), ancien sergent du 2% régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1913, mle 1263 au recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 17 avril 1952.) 
Capdeville (Ju'es-Denis), ancien caporal du 21e régiment d'infanterie 
coloniale, ciasse 1943, anle 626 au recrutement de Toulouse. 


—— 


Décrets du 12 février 1954 portant concession de la médaille militaire 
(réserve). 


Par décret en date du 12 février 1954, rendu sur la proposition du 
du des ministres, du iministre de la défense natio- 
hale et des forces armées et du scecrétaire d'Etat aux forces armées 


{ vu Ja déclaration du conseil de l’ordre national Ja Légion 
d'honneur du 22 janvier 1%% portant que les concessions de la 


médaille mibtaire du présent decret sont faites en conformilé des 
| aécrets et règements en vigueur, sont décorés de la médaille 
hulllaire sans traitement les sous-officiers de réserve dont les noms 
Ugurent dans le tableau ci-après: 


(Pour prendre rang du 930 juin 1953. 
CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


dAuneras (Fernand-Jules\, adjudant, centre mobilisateur air no 221: 
-1{ ans de services, 4 campagnes, 43 ans de bonifications pour 
‘ivices aériens commandés. A été blessé. 


CORPS DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 
Marco (Hugues), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 97 ans 
de services, { campagne, 1 an de bonifications pour services 
derions commandés 
Rivnaud (Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 9%; 
26 ans de services, 3 ans de bonifications pour services aériens 
mmandes. 
François (Maurice-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 22; 22 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications 
pur services aériens commandés. 


LOLPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
PU SERVICE GÉNÉRAL 
27 ans de services. 
Durand {Maurice-Marcel), adjudant-chef, centre mobilifateur air 
n° 22; 21 ans de services, 4 campagnes. 
0 


Wilhelm (Godefroy), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 22; 


Par décret en date du 12 février 1951, rendu sur la proposition du 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio. 
Ale et des forces armées et du secrétaire d'Elet aux forces armtes 
tir); vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
"honneur du 22 janvier 4954 portant que la concession de la 
daille militaire du présent aderet est faite en conformité des 
» décrels e1 règlements en vigueur, est décoré de la tédaille 


militaire sans traitement le sous-officier de réserve 
ligure dans le tableau ci-après: 


(Pour prendre rang du 930 juin 1953.) 
COonrs DES SOUS-OFFICIERS DE MRÉSENVE DU lERSONNEI 
SPÉCIALISTE 


Marchand (Maurice-Félix), adjudant, centre mobilisat 
20 ans de services, 2 campagnes, 2 ; 
vices acriens commandés, 


Par décret en date du 12 février 1954, ret 


président du conseil des ministres, du ministre de la 


1673 


—— 


nt le nom 


NON NAVICANT 


ur air no 2249 


uns Do'auons pour ser- 


défense natio- 


nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armres 


(air); vu la déciar il de l'’ord nati le la Légion 
d'honneur du 22 1954 portai | ss s de la 
nédaille militaire décret sont fa en conformité des 
lois, décrets et rézements en visueu’” sorii de in laille 
militaire avec trurtement le capot X soldats de 
réserve -ou dégagrs de toutes obligations mililaires dont les noms 
figurent dans le tableau ci-après 


(Pour prendre rang du 90 juin 19: 


— SOUS-OFFICIERS FT HOMMES DE TROI 
DEÉGAGES DE TOLTES OBIIGATIONS MILITAIRES 


\ 


Bordi: r Geoarges-Emil soldat de 2 cla e, dire régionale | 
recrulerment et de la statistique de la re région militaire, 29 ans 
de services, és, A été ble sé el « 

Guivicr (Alphoncse!, sergent, direction régionale du re itement et 
de la statisliore de Ja région militaire; s de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité 

Caussanel (Oscar-Francois), sergent, direction régi e du recrute 
ment et de statisl que de la fre région gmilitaire,; 28 at 
services, h camoagnes A été blessé et cité 

Sabathé Lucien-Antoinc coltdat de 2e classe direct n ile du 
pecrutement et de la statistique de la dre région militant , 20 ans 
de services, 3 campagnes. A élé blessé et cils 

— JIOMME TROUPE POUR MLESSONE DE 


INVALIDITÉ INFÉRIEURE À P. 100 


Despres (André-LouisMarie), caporal, direction régi 


tement et de la statistique de Ja re région maulit 


services, 3 Campaghés. À été blessé el cité, 


Par décret en date du 12 février 195%, rendu sur 


ile du 
ire, © ans de 


la proposition 


du pré-i lent du conseil d ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forres armées el du secretaire d'Etat aux forces 
armées (air vu la d ral du conseil de l'ordre nat il de la 
Légion d'honaeut i 22 janvier 4954 portant 
de la médaille m re du préseni décret sont failes € rinité 
des lai décrets et réglement en vigueur ont d du la 
médaille a traitement le sol le rve et 
dégagés Ge toutes obligations militaires dont les 1 fizurent dans 
le tableau ci-après: 
(Pour prendre rang du 90 juia 1953.) 
— Co bi ot FRS Di E 1! NON NAVIGANT 
VICE AJ 
Miaihe (Lucien), adjudant, hataiil de l'air d tré-mer n° 1/17; 
12 ans de Servi us, 1 A été cité, 


— Sors-OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS 


Baudet (Félix-Eugène-Henri), sergent, direction 


tement el de ja stat ique de la rec li 
services, à campagnes. A élé blessé et 
Genet (Georges-Pau csergent-chef. direction 


ment et de la sta! ique de la 6° région mili 
vices, 2 catnpagnes. A élé 


MILITAIDES 


ile du recrue 


, ue 


Décrets du 16 février 1954 portant concessien de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la Répu lue, en dat 
le? pu n d 
49%, pris sur le rapport du président du « 
du ministre de la détfe nul ie el dé 
secrétaire d'Elat à la guerre, sont décorés de la m 
les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCTHINE 


laout Mohamed, tre classe, & régiment de 
11 au recrutement d'Oran 


Allal ben Aissa ben Lakrach, 1 
liärocaius, 4% escadron, 2:59. 


du 16 ! cr 
d ministres, 

et du 
Hi e 


] 
! 
| 
à 
| 
me! 
dt 
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Arnimar Abdelkader, classe, 2e bataillon de marche du rérgi- 
ment de urailleurs algér , Ile au recrutement d'Oran. 
Bait Miloud, 2° classe, balaillon de marche du régiment de 
ürailleurs algérie 9492 EL M 2M/NI au recrulement d'Oran. 
Bélilh Said, 2e classe, 2e Dbalaillon de tirailleurs algériens, 


2314. 

Belabid Hocine, 2e classe, 2e hataillon de marche du 1 régiment 
de tirailleurs aléri , 20971 au recrulement d'Alger. 

Bigalion (Christian), 2e classe, fer bataillon de parachutistes colo- 
niaux, mle 903 au recrutement de Maréeille. 

Bocharmd (Maxime), sergent, bataillon de marche du 4e régiment 
d'infanterie coloniale, mmle 10158 aa recrutement de Paris. 

Bonadona (Robert-Marcel), sergent, 3e bataillon de marche du 
{er régiment de twruilleurs algériens, mie 1959, 

Bonneville (Lu'ien), 2 classe, régiment biindé colonial d'Extréme- 
Orient, 200 an recrutement de Paris. 

Bourima O/Manogo, 2e classe, 23e balaillon de marche de tirailleurs 
sénésalais, mile 13570, 

Foutera Laredj, classe, 2% bataillon de marche du fer régiment 
de tirailleurs algériens, 52 15 156 au recrutement d'Oran. 
Bouzaher Belgacern, 2e classe, 2% bataillon de marche du 1er régi- 

ment de tiraiicurs algériens, mle LM 342/bis 

Bouziane Rabah ben Ahmed, 2e classe, 2% de marche du 
do régiment de tirailleurs algériens, smle 41:99 au recrutement 
d'Alger. 

Brinzard (René-Valber!\, maréchal des logis chef, halaiïllon de marche 
du 1% régiment d'infanterie coloniale, mle 2507. 

Cadrouil (Louis), classe, régiment blindé colonial d'Extrême- 
Orient, inle 112 au recrutement de Toulouse. 

Calvi ‘René), 2 classe, bataillon de marche indochinois, mle 88249, 

Ghachagne (Jean-Claude), maréchal des jozis, 17 régiment de chas- 
soeurs à cheval, mle 31173 au recrutement de Paris. 

Collet caporal, 3/4° régiment de tirailleurs lunij- 

siens, mle 4104/21, 

Confasreux (Jacques-Louis), sergent, bataillon 
m'e 12027 au recrutement de Nancy. 

Coste (Jean-Charles Mare), sergent, balailon de parachutistes 
coloniaux, mle 10182. 

Dubrulle (Claude, sergent-chef, 5e bataillon de parachulisles vietna- 
miens, 30%% au recrutement de Valenciennes, 

Duchon (Pierre), 2e classe, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
mle 25242 au recrutement de Paris 

Dupain (Jacques-Robert), caporakchef, fer bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 

Dupont (André), sersent-chef, 2% bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, 

Ferradj Mohamed, classe, %e bataillon de marche du 1° régiment 
de brailleurs algrriens, au recrutement d'Alger. 

Fischer (Hans), 2e classe, 2 régiment étranger d'infanterie, 

Flores Artero (Jé<us), fre classe, régiment étranger d'infanterie, 

mile RISGS au recrulement de Marseille, 

(Gospozsui), 2e classe, bataillon de marche de tirailleurs 
sénzalais, 00309, 

Gasnier (Henri-Ravmond), maréchal des logis chef, 3/10 régiment 
d'artillerie coloniale, mile 21505. 

Gilardot (Jacques-Félix\, caporal-chef, 4e régiment blindé colonial 
d'Extréme-Orient, mile 10719 au recrutement de Rennes, 

Golisch Alfred), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mie 

Gojou Mianh (Pé), fre classe, 906 hataillon de marche de tiraileurs 
sénésalais, 27399. 

Mouss ben Abdelkader, adjudant-chef, bataillon de 
marche du régiment de tirailleurs algériens, x39 au 
recrutement d'Alger. 

Heens (Marcel-Joseph-Jules), sergent-chef, bataillon de marche indo- 
chinois, mle 1117. 

Herman (Lucien-Francis), sergent, G bataillon de montagnards, mie 
au recrutement de Paris. 


vietnamien, 


Joiivet 2e classe, bataillon de marche indochinois, 
mile 19415, 
Kreutz (Herbert), %e classe, 8e bataillon, %e régiment étranger d'in- 


fanterie, 61770, 

Laheen ben Mohamed ben Rrahim, tre classe, régiment de 
lirailleurs marocains, mle 2772/4147 au recruteanent de Rabat. 

Lahsen ben si Abdallah ben el Houssain, 2 classe, 3 goum, 
tabor maro’ain, mle 471. 

Lambert (Camille Alix-Maurice), sergent, 8 bataillon de parache- 
tistes coloniaux, mile ?2%/50 au recrutement de Dijon. 

Larbre (André-Lucien-Louis), classe, régiment d'infanterie cole- 
niale du Maroc, mle LM 612 au recrutement de Nancy. 

Letremmy (André), 2e classe, 1e régiment de chasseurs à cheval, 
mile RM au recrutement de Rennes. 

Le Van Cho, caporal, bataillon de marche du 43e régiment d'infan- 
terie colonire, mle 1037957/16. 

Le Van Khoi, sergent, 72e balaillon dn génie, ele 3:0306/39. 

Mahmoud ben Armmar ben Salah Gariani, % classe, régiment 
de tirailieurs lunisiens, mie A. GC. A. T. 669/L 50, 


Mainguy (Joseph), 
1198, 

Martinez (Francois), classe, régiment blindé colonial d'Ext 
Orient, inle 202059 au recrutement de Marseille, 

Marxer (Bernard-Camille), caporal, régiment d'infanterie 
Maroc, mile 112%5 au recrulernent de Paris. 

Meddour Slimarmæ, 2e classe, bataillon de transmissions. mile 
au recrutement d'Alger. oi 

Mohamed ben Abdallah ben Bark, 2e classe, 2/4e régiment d 


sergent, 


bataillon de marche indo 


: 
leurs marocains, mle 6209/51 au recrutement de Rabat. 
Moulins (Sylvain), maréchal des logis, 2/e dragons, mle 18% 
Nikisz (Jerzy), {re classe, fer régiment de cavalerie, mle 73%5%2. 
Nussas (Lucien), sergent-chef, 30e bataillon de marche de tir: rs 


sénégalais, mile 2259 au recrutement de Poitiers. 

Ory (René), sergent, 4e bataillon de marche d'Extrtme-n- 
Inle S66, Celle concession annule Ja citation à l'ordre de la dis 
altribuée le 3 août 1939 par ordre particulier n° 742 du 
commandant les troupes du Sud-Annam el des 1] 
Plateaux. 

Pandelcanal, fre classe, bataïllon de marche de tirailleurs « 
lais n° :4, mle 

Pequignot (Jean), ?s classe, bataillon de marche du rézi; 
d'infanterie coloniale, mle 2063 an recrulement de Besancor 

Peters (Marcel), {re classe, 2e bataillon de marche du {+ résimernt 
de tirailleurs algériens, mle LM 162 

Pose (Eugène-Noël), caporat, 2% bataillon de marche de 
sénégalais, mle 2070, 

Poux (Marc-Léon), {re classe, régiment de tirailleurs fun 
mile 

Rarikibe, {re classe, bataillon de marche no 2 d'Afrique eertria 
française, mle 6850. 

Robinet (Emilienne), P. F. 4. T. de fre calégorie, délachern: 
nome d'infirmiers coloniaux. 

Rodde (Norbert-Jacques), brigadier-che?, 5e réganent de spahis 
cains, mile 2172. 

Sabek Haichir ben Messaoud, maréchal des logis, ‘4 
spahis algériens, mile LM 1584 au recrutement d'Alger. 

Salah ben Ammar ben Belgacem, {re classe, 3/1e régiment de {ira 
leurs tunisiens, mle 310/L 50 A. C. A.T. 

Sayadi Ahmed, classe, Se régiment de Spahis algériens, mie M 
233 au recrutement d'Alger. 

Schoetlel (Charles), 2 classe, régiment blindé colonial d'Ext 
Orient, mle 289 au recrutesnent de Strasbourg, 

Sine Kaëmara, fre classe, bataillon de marche de tiraille 
galais, imle 27310. 

Soulaimane Diallo, 2% classe, 20 bataillon de marche de 
séngalais, 19291. 

Souvris (Pierre-Louis-Marius-Emile), sergent-major, bataillo: 
marche du 4% régiment d'infanterie coloniale, mle 911. 

Stourm (Roger), Îre classe, 9/3e régiment de tirailleurs rmaro 
au recrutement de Rennes, 

Taberkhoht Mohamed, <aporal, 2e bataillon de marche du {7 mr; 
ment de tirailleurs algériens, mle 1381S/X50 au recrutement d'A 


ger. 
Tavet (Guy), sergent-chef, 8e bataillon de parachutistes c 


mie 41107,/3:1 au recrutement de Paris. 

Tchere O'Abba, {re classe, 2% bataillon de marche de tira "4 
sénégalois, mle 2816 au recrutement de Fort-Archambault 

Witte (Hans), caporal, 3/2e régiment étranger d'infanterie, m'a 

Zimma, {re classe, bataillon de marche n° 2 d'Afrique centrale fan 
çaise, mle 11869, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre ve8 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Baririen (Jules Marie), % classe, % régiment étranger d'infantene, 
ele 779 au recrutement de Marseille, classe 1947. 

Ben Cheickh Nadj, 2e classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 
mle 1:29 au recrutement d'Oran. 
bubautier (Alias-Guérini-Antoine), % classe, 1e régiment élranet 
de cavalerie, mle 2392 au recrutement de Marseille, classe 144. 

El Alami ben Mohammed ben Ahmed, 2e classe, 2° régiment de 
tirailleurs marocains, mle A 2039/55, recrutement de Rat, 
classe 1915. 

El Hassane ould Ali ben Kedija, 2e classe, 4° régiment de tiraileum 
marocaine, mle 1027/52, recrutement de Rabat, classe 192. 
Eveillard (Marcel-Jean-Louis), caporal, 43e régiment d'infanterie 

niale, 

Facely Toure, 2% classe, 94e bataillon de marche de tirailleurs sn 
galais, mile 240%, recrutement de Kindia (Guinée francis 
classe 1917, 

Faya Mendekila Toino, brigadier, groupe d'artillerie coloniae 
montagne du Levant, 71773, recrutement de Ia 
çaise, classe 1939. 

Ferrari (Fausto), 2e classe, 1er régiment étranger de cavaleri& 
mle 118, recrulement de Marseille, classe 1954. 

Fofana Abdoul Karim, {re classe, 6° régiment d'infanterie 
mie 45439, recrutement de la Guinée française, ciasse 1%, 


de 
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Foromo Togba Guilavogui, 2e classe, groupe d'artillerie coloniale de 
tacne du Levant, mie 4:1496, recrutement de Ja Guinée fran- 
classe 1950, 
Friedrich (Wolfgang), 2e classe, 13° 1/2 brigade de l'gion étrangère, 
m'e 495 L. E., recrutement d'Oran, classe 1947. 
G unem ben Mohamed, ?e classe, 2e régiment de tirailleurs maro- 
À 3510/10, recrutement de Rabat, classe 1910, 
Jlaumdari Maklouf, 2e classe, 3° résiment de lirailleurs algériens, 
nlé 37 L. M. C., recrutement de Constantine, classe 1950, 
Il joud Hachemi, 2e classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
mie 224 L. M., recrutement de Constantine, classe C. 
Haned ben Lachemi ben Yaya, caporal-chef, 3e régiment de tirail- 
marocains, A 1519/36, recrutement de Rabat, classe 193%, 


Jhurnida ben Moha ben Hadj Ahme4, 2e classe, 4° réziment de tirail- 
rs marocains, 3915/50, recrutement de Rabat, classe 1990. 
Hadjazi, 2e classe, 6° régiment de Urailleurs algériens, mile 


4 2010, recrutement d'Oran, classe 1915. 


Hezer (Kar!)}, caporal-chef, 5e régiment étranger d'infanterie, mle 282 
ement de Strasbourg, classe 1946. 


Heizel (Werner), 2 classe, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 7:08 
recrutement de Marseille, classe 1946. 

LL Emil), {re classe, 13° 1/2 brigade de légion étrangère, 
me #09 au recrutement de Marseille, classe 1919. 

Il: «x (Johannès), 2e classe, résiment élranger de cavaierie, 


033 au recrutement de Marseille, classe 1991. 
Hintringer (Erwin), % classe, 13e 1/2 brizade de légion étrangère, 
au recrutement de Marseille, classe 1949. 

Hire h (Günter), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
nie 612: LM au recrutement de Marseille, classe 1946. 

1! Mahaman, 2 classe, groupe d'artillerie coïoniale de mon- 

tu Levant, mle 21617 au rerrutement de Niamey, classe 1951 

Juuk (Alexandre-Jean), 2e classe. 3e régiment étranger d'infanterie, 
me 702 LR au recrutement de Mar$eille, classe 1916, 

Kacem ben Yahia ould Boua Mama, 2e classe, {er régiment de tirail- 
leurs algériens, mle 01665 au recrutement d'Oran, classe 1947. 

kKaddoune Hacène, 2% classe, 7° régiment de tiraileurs algériens, 
mie LM 43 au recrutement de Constantine, classe 1946/$, 

Kalweit (Gehrard), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 668 LM au recrutement de Marseille, classe 1946. 

Kedekou, fre classe, 316 bataillon de marche de tirailleurs 

misalais, mle 59277 au recrutement S. R. 4. Cotonou, classe 1941. 

kKaudriozo (Zida}, 2e classe, groupe d'artillerie coloniale de montagne 

di Levant, mle 92067 au recrutement de Ouagadougou (Haute 
Volta), classe 1950. 

Kedlad Miloud, 2e classe, 4er régiment de tirailleurs algériens, 
mile 385 G au recrutement de Constantine, classe 1916. 

Keita Féré, 2% classe, groupe d'artillerie coloniale de montagne du 
Levant, mle 47706 au recrutement de Kindia (Guinée française), 
classe 1990. 

Kellermann (Bernhard), 2e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 


ie 9479 LM au recrutement de Marseille, classe 1915. 
Kemper (Stefan), 2e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 


ile 1315 au recrutement de Marseille, classe 1916. 

Kerkahi Belzacem ben Djillali, 2e classe, 25e bataillon de tirailleurs 
nie A 1:09 au recrutement d'Oran, classe 1914. 

Kntzel (Wilhelm), 4re classe, 2% régiment étranger d'infanterie, 
ne 1125 au recrutement de Troyes, classe 1915, 

Keinbauer (Michaly-Ferenc), caporal, 40e compagnie de camions- 
bennes, mle 3S93 an recrutement de Marseille, classe 1915. 

(François), 2% classe, 3e régiment étranger d'infanterle, 
imle 5512 au recrutement de Marseille, c'asse 1916. 

kinonsiei (Benoît), maréchal des logis, groupement d'artillerie colo- 
niale de montagne du Levant, mle IV A 47562 au recrutement de 
la d'Ivoire {Bouaké}), classe 1939. 

Kohler (Siegfried), 2 <lasse, %e régiment étranger d'infanterie, 
le CR69 au recrutement de Marseille, classe 1955, 

Kollek (Heinrich), % classe, 3e régiment étranger d'infanterie, 
lnle 5370 au recrutement de Marseille, classe 1916. 

Krawick (Ramon), classe, 1er régiment étranger de cavalerie, 
au recrutement de Marseille, classe 1950. 

kroller (Anton), 2e classe, {7 régiment étranger de cavalerie, 
ne 2916 au recrutement de Marseille, classe 1951. 

Kruk (Peter), {re classe, 2e régiment étranger d'infan'erie, mle 53 
‘1 recrutement de Marseille, classe 1954. 

Kunz (Gerhard), 2e classe, tr réginent étranger de cavalerie, 
me 9322 au recrutement de Marseille, classe 1956. 

hisnzon (Nicolai), 2e classe, 13° 1/2 brigade de légion étrangère, 
au recrutement de Marseile, classe 195. 

Lihcene ould Moumen, 2° classe, 23e bataillon de tirailleurs algé- 

mens, mle L. M. 210 au recrutement d'Oran, <lasse 1951, 

1Z (Henri), sergent, 13 1/2 brigade de Kgion étrangère, mle 3727 

‘4 recrutement d'Oran, classe 1944. 

Le 19°Z (Laslo), 2% classe, 13° 4/2 brigade de WKgion étrangère, 
ne 3207 au recrutement de Marseile, classe 194. 

Lingua (Lorenzo), 2e cjasse, 3e régiment étranger d'infanterie, 
E. au recrutement d'Oran, classe 1916. 

Lis (Jean), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanter:e. mle 26 L. M. 
â4 recrutement de Marseille, classe 1946. 


Malejan (Karoly), 2e classe, 13e 1/2 brigade de Kgion ét gère, 
mie 4543 au recrutement de Marseille, classe 1917 

Manceau (Auguste-Gaston-Joseph}, adjudant-chef, G régiment d in- 
fanterie co:onia'e, r tement de la Roche-sur-Y 

Mathiot (Emile-Edmond}, sergent, batailion de marche de la 9 divi 
sion d'infantere col ile. 

Maugenest (Jean-Claude-Lucien), fre classe, 2e bataillon de mar:he 
d'Extréme-Orient, 

Mauquit (André-René-Gaëtant, 2% classe, groupe blindé du Tonkin, 

Mazeau {Léonus), {rs classe, 13e 1/2 brigade de légi 

Medjahdi Mebareck, % classe, 3° régiment de t leurs algériens, 
me R. M, 5075 au recrutement d'A'ger, classe 1950, 

Meeuwessn (Franciscus-Norberius-Antonius), classe, régiment 


étranger d'infanterie, mie 1460 L. E. au recrutement d'Oran, 
classe 1915, 


Menard (Tarzan-Honorio), fre classe, bataillon de marche de la 


%e div'sion d'infanterie coloniale, au recrutement de Chartres. 

Merer (Marcel-Mathurin), 2e classe, G° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Merson (Georges), % classe, 43e régiment d'infanterie 

Mesnazge (Pierre Jean-Marie), 2 classe, 6° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Messaoudi Ali, 2e classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, mile 42:90 


au recrutement de Constantine, classe 1932, 

Meunier (Roland-Pierre-Odile), 2e classe, {re 1/2 brigade de para- 
chuiisltes A, 8, 

Michard (Guy-Albert-Abel), caporai, 1er régiment d'infanterie colo- 
niale 

Michel (André-Jean), classe, 23e régiment d'infanterie coloniale, 

Mirandola (Silvano), fre c'asse, 6° commando de cha=<seurs laotiens. 

Monchicourt (Paul-André-Jean-Victor), {re classe, régiment d'artil- 
lérie coloniale du Maro- 


Montagnon {Jean), {re classe, 1er régiment de chasseurs parachutistes, 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de Croix de guerre, 
jes intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 

Babe (Rémy), serzent-chef, fer bataillon thaï, mle 16 au recrutement 
de Madagascar, classe 1999, Cette concession ne comporte pas l'atti 
bution de la Croix de guerre. 

Colli {Carmnille), sergent-chef, 19% mgiment mixte d'infanterie coln- 
niale. Cette concession comporte l'altribution de la Croix de guerre 
4939-1915 avee palme, 


Par décret du Président de la République en date du 16 février 
195%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sont décorés 
de la médaille militaire les militaires dont les noms suivent; 


A TITRE FOSTHUMR 


INDOCIINE 


Clerget (André-Finile), garle, fre légion de marche de garde répu 
blicaine. 

Darret (Georges), garde républicain, fre légion de marche de garde 
républicaine, mie 9151, recrutement de Vincennes 

Guillebaud (Claude-Pierre), garde, Je lésion de marche de garde 
re 2959, 

Loza , £arde, {re Kgion de marche de garde républicaine, 
m'e 

Maranber (Gabriel-Georges-Miche rarde légion de marche de 
garde républicaine, mle 9219. 

Merlet {Jean-Armand), garde, 3e légion de marche de garde républi 
Cai mile lil 

Monteil {Jean-Georges), garde, 2e légion de marche de garde républi 
caine, 18693. 

Penven {Raymond-Eugène-Jean), garde, 3° lézion de marche de garde 
républicaine, 90604. 

Vinson fdacques-Jean), garde, 2 Kzion de marche de garde répu- 


biicaine, mie 4699. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de gucrre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline, 


Chevreau (René-Georges-Armanil), garde, fre Kgion de garde répu- 
blivaine de marche. 
Favier (lHenri-Augnsle), garde, {re iégion de garde républicaine de 


marche, 
Frelezeau (René-Jean), garde, 2% lzion de marche de garde rfpu- 
blicaine, 
Martineau (Maurice-Philibert-Séraphin), garde, fre léxion de garde 
républicaine de marche, 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mümes faits, 
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Par décret du Président de ia République en date dun 16 février 
49%4, pris Sur rapport du président du conseil des ministres, du 
uinustre de la défense nationale et des forces armées, sont décorés 
de fa médaille militaire les militaires dont les noms suivent: 


INDOCIINE 


Dubois (Jean), garde républicain, groupe de compagnies n° 3 de la 
garde mmontagnarde, Cetle concession Ccormmporte l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme ; 
elle annule, en ce qui concerne l'intéressé, Je décret du 30 juil 
let 4033 (Journal offrciel du 4 août 1953) el remplace la citation 
à l'ordre de la division décernée à titre posthume par ordre géné- 
ral n° 61 en date du 12 septembre 1952, et la citation à l'ordre 
de la division objet de l'ordre général n° 77 du 8 novembre 1952. 


S. N. Allalah ben Slimane, ?e classe, mle R. service vété- 
rinaire el des remontes dés F. T, N. V. (dépôt de remonies 
d'Hanoï). Celle concession ne comporte pas l'attrbution de la 
Croix de guerre, 


Décret n° 54-174 du 18 février 1964 portant majoration de la 
prime mensuelle d'entretien allouée aux militaires non offi- 
ciers du régiment de sapeurs-pompiers. 


Le président du coneeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, dun ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, du secrétaire d'Etat à l'intérieur, du secrétaire d'Elat 
au budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 20 janvier 1912 sur les soldes et revues des 
troupes métropolitaines, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 22 avril 1937, les décrets des 27 janvier 1958, 
40 jaavier 1942, 4 octobre 1945 et 22 mars 1946 fixant les tarifs 
de solde et d'indemnités du régiment de sapeurs-pompiers de 
la ville de Paris; 

Vu l'ordonnance n° 45-198 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air : 

Vu le décret du 11 janvier 1949 relatif au régime d'indemnités 
susceptih'es d'être attribuées aux militaires du régiment de 

Vu le décret n° 49-1191 du 2% août 1949 portant majoration de 
la prime mensuelle d'entretien allouée aux militaires non offi- 
ciers du régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. [Le faux de la prime mensuelle d'entretien allouée 
eux militaires non oflicices du régiment de sapeurs-pompiers 
est porté de 1.550 F à 2.100 F. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet du 1% janvier 1953 et sera publié au 
dournal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 février 1954. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres, ministre de Île 
défense nationale et des forces armées par intérim : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret portant nominations dans les cadres actifs de l'armée de l'air, 


Pectificatif au Journal officiel du G février 1954: 
Page 1275, 1re colonne, 63e ligne, au lieu de: « Belissard (Lu-jen 


Pierre) », lire: « Bellissard (Lucienierre) »; 2° colonne, {8e ay 
lieu de: « Perrot (Charesl-Eugène-Roger) », lire: « Perrot (Charieu 
Eugène-Roger) »; 21e ligne, au lieu de « Duimeze (Gaston) » 
« Dumez (Gaston) »; placer: « Vedrenne (René-Joseph) », 57e li: e, 


après: « Bonnet (Martial-Joseph) », 489 ligne; avant-dernière lions 
au lieu de: « Fabartin (Gïbert-RenéMarie) », lire: « Rabarlin 
bert-René-Marie) ». 


Armée de l'air (active), 


Par décision en date du 12 février 1%4, les militaires dont 
noms suivent, admis à l'école militaire en qualité d'élèves offcier 
d'active, sont nominés à cormpter du 1er octobre 1953: 


Au grade d'aspirant d'active. 

Labeille 
Mendy (Pierre-Pascal). 
Robin (Bernard-Georges. 
De Sars (llenri-Marie Leon). 


Combecal (Emile-Louis- Marius), 

Pujo (Pierre-Eugène). 

De Bernes de Éongvilliers 
(Antoine-Marie-Guy-Benoît). 

Bron (Uilbert-André). 


MINISTERE. DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de !a Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 février 1951, remdlu sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
rmiques, et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les promotions et nominations du 
présent décret éont faites en conformité des lois, décrets et règle. 
ments en vigueur, ont été promus et nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 
Antoine (Edouard), chef de service dans une société, Chevaier du 
22 mai 194. 
Junot administrateur de sociélés, con:c ler 


du commerce extérieur. Chevalier du 6 mars 1930. 
Losfeld (Georges-Joseph), industriel, président directeur général de 
société. Chevalier du 21 octobre 1932 


Au grade de chevalier, 


Mme Barnagaud, née Prunier (Simone-Geneviève), administra'eur 

délégué de société, 930 ans d'activité professionnelle, annuités. 
MM. 

Bataille (Jacques-Marie-Louis), directeur de société, président de 
chambre au tribunal de commerce de la Seine; 2% ans d'activité 
professionnelle et de services militaires, dont 4 an de mobilisation, 
au total 3 annuïtés. 

Grandjean {Ernest-Jean), industriel; 51 ans d'activité rofeesionnellé 
et de services militaires, dont 3 ans de mobilisation, au total 
56 annuités. 

Guillon (Pierre-Marie-Camille), directeur de société; 31 ans d'acti- 
vité professionnelle et de services militaires, 31 annuités. 


Labourdette (Marcel-Pierre}, exportateur; 32 ans d'activité profes 
sionnelle et de services militaires, 32 annuités. 
À 


mdemnités accordées à deux agents de change de bourse sans parquet 
dont les charges ont été supprimées. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le titre IX (8 2) de la loi du ?8 avril 1816; 
Vu Ja loi du 9 février 1941 relative aux bourses de valeurs n0f 
pourvues d'un parquet ; 
Vu les articles 140 et 11 de la loi du 44 février 1%42 relative 
l'organisation et au fonctionnement des bourses de valeurs: E 
Vu l'arrêté du 4e mars 1944 portant suppression offres 
d'agents de change des bourses sans parquet; 


Vu la décision du conseil d'Etat du 9 juiliel 19413 
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vu les arrêtés des 24 mai 1950 et 3 avril 1932 fixant les indem- 
cordées aux agents de change des bourses sans parquet 


Lies 
harges ont supprunées, 


T'yuules avis du comité des bourses de valeurs en date des 19 jan- 
y 10, 28 mai 1953 et 15 janvier 19, 
Arréle: 
art. 4. — Les indemnités prévues à l'article ? de l'arrêté du 
der mar: 1944, modifié par les arretés des 24 mai 1440 et 3 avril 1952, 
gout fixées ainsi qu'il suit: 


de M. Pehais à 9600.099 PF. 

de M. Person à Poitiers. see 627.737 F. 

uyrt, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

Republique française. 

Fait à Paris, le 2 février 1954 

Pour le ministre et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Ouverture en 1954 d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
elèves des services exterieurs de la direction generale des 


impots. 


le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taie d Etat à la présidence du conseil, 
\u la loi de finances n° 21-598 du 2% mai 1%1, et notamment 


, lp 
\u le décret no 52-461 du 28 avril 1952 relatif au recrutement 
ni ersonnels des administrations et établissements publics de 


\a le décret no 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux person- 
nel: du <ervice des affaires allemandes et autrichiennes; 

Va le décret n° 51-335 du 19 mars 1%1 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles au 
sta particulier des inspecteurs élèves de la direction générale 
de: 
sur le rapoort du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètent : 
Art der, — autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1954, 
d'un ‘ours pour le recrutement de cinq cent soixante inspecteurs 
é lies services extérieurs de la direction générale des impôts. 


rt, 2 — Je directeur général des impôts est chargé de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 3 février 194. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el par délégalion : 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 
Le secrctaire d'Etat à la présidence du Conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


0 


Affectation provisoire au secrétariat d'Etat au budget d'un immeuble 
d'habitation à caractère définitif édifié à Périers (Manche). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret neo 49-1313 du 27 septembre 19419 relatif à l’aflecta- 
tion des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un 
Uire quelconque par l'Etat, modifié par le décrel n° 510% du 
novembre 1953: 

Vu l'adhésion du ministre de la reconstruction et du logement en 
daie di 24 septembre 1953; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
en opérations imimabilières au cours de sa séance du 14 octo- 
re 1955, 


Arrête : 


AT fer, — Est affecté à titre provisoire, à compter du 1*# novem- 
bre 1#2, au secrétariat d'Etat au budget (direction générale des 
impôts [enregistrement] et servire des domaines), en vue de l'instal- 
htion du bureau de j'enregistrement et des domaines de Périers 
Manche), un immeuble à caractère définitif, du type A, édifié à 

lers, cité Saint-Pierre, dans :e cadre des dispositions de l'ondon- 
45-2064 du 8 septembre 19,45. 


Art. 2, — L'affectation donnera lieu au versement par le budget 
énéral, au compte spécial prévu gar l'article tù de l'erdonnance 
8 septembre 19,45, d'une indemnité annuelle calcuke sur la 
hace des loyers applicables, dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré, à des constructions analogues, 


Ar?, 3 Le he [ au serviré des don iu “t il Î it 
eu budget chargé de xécuti lu présent a qui sera 
publié au Journal ofjiviel de là Répablique irançaise, 

Fa! à Paris, le 8 février 1954. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour ie se taire d'Etat au budget et par délégations 
Le teur du cut et, 


ANDIE-LOLIS MARTIN 


Inspection générale de l'économie nationale, 


de l'é nie nationale de ciasse 
ud effet à compter du 1e janvier 


Lettre du 17 tevrier 1954 relative à l'exclusion des marchés publics 
des personnes contamnces pour infractions à la legislation 
fiscale. 


(Application de l'articie 50 de la loi du 14 avril 1952.) 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


à Messicurs les nunistres et secrélaures d'Etat. 


Aux termes de l'article 50 de la loi n? 42-101 du 16 avril 1952: 


« Ne peuvent nblenir de cormimandes de fournilures où de travaux 
de la'part de l'Etat, des départements, des communes el des eta- 
blissements publics, ainsi que des entreprises concédrées où contrô- 
lées par l'Elat, les départements et les commune:, les en'repri<es 
dan: lesquelles une pérsonne avant fait l'objet, à raison de l'une 
des di-positions du code général des impôts prévovan! des sanciions 
correclionne'lee et pour des faits commis postérieurement à la pro- 
mulgation de ia présente loi, d'une condamnation définitive, occupe 
l'une des situations suivantes: 


« Exploilant individuel ou en nom collectif, associé en partiet- 
palion, 

« Président directeur généra, g‘rant, adiministralteur, « 
généra! ou directeur; 

« Fondé de pouvoir ayant même, pour certaines opéralions seule- 
ment, la signalure socia'e; 

« Associé délenant le tiers ou plus dee parts sociaies. 

« Ces dispositions sont applicabhie iux entreprises q tent 
une parie qi | Ca 
ci-de & us. 

« En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le présent 
arlicle, le marcué est rsilié de plein droil ou mis en régie, aux 


i une Ces ides Lili 


tor!s exclusifs du titulaire du marché, 


« Un règlement d'administration publique déterminera les modas 


lités d'application du présent article ». 


Le décret portant règ'ement d'administration publique no 51-83 
du 22 janvier 1954, publié au Journal officiel du 27 janvier, déter: 
mine les modalités d'application de l’article 50 de la loi n° 52-101 
du 1% avril 1932. 

Il appartient aux administrations, collectivité, établissements et 
entreprises visés par l'article 90 de la loi n° 52401 du 1% avril 
4952 d'assurer l'app'icalñon de ces dispositions en se eonformant 
dans l'immédiat aux prescriptions exposées ci-après, 

Comme le prévoit J'article fer du décret du 2 ivier 1954, 1e@ 
cahiers des charges régissant les marchés duivent rappeëer l'inter- 
diction formulée par l'articie 50 de ja loi du 11 avril 192 En ce 
qui concerne les marchés passés au nom de L'Etat, il conviendra 
d'insérer une clause À eet effet dane les cahiers des clauses et 
conditions générales à l'occasion de .a mise à jour de ces docu- 
ments, qui à été prescrite par l'article 69 du décret ne 53-105 du 
41 mai 1952. 

D'autre part, les services contractants doivent exizer que ‘es 
offres et soumissions qui leur sont présentées contiennent une 
déclaration indiquant que l'entreprise au nom de laquelle eiles 
sont établies ne tombe pas sous l'interdiction dont il s'agit, Cette 
déclaralion doit être ainei conçue: 


« J'affirme, sous peine de résiliation de p'ein droit du 
ou de sa mise en régie à mes torts exclusifs (0 aux torts exciu-ifg 
de la société pour laquelle j'interviens) que je ne tombe pas ‘ou 
qu'aucune des personnes occupant dans l'entreprike l'une des silua- 
tions visées à l'article 59 de la loi n° 52-401 du 14 avril 19%2 et 
nomméiment désignées ci-après ne toinbe) sous le coup de l'inter. 


diction prononcée par ledit article 


1677 
— 
Par arrûté du fé février 1954, M. Aullen ‘Pierre, inspecteur générai 
de l'économie nationale de % clas été promu specteur général 
:. 


I est recommandé aux services contractants de reprendre dans 
lé marché lorsque le contrat n'est pas néaiisé par une simple 
ion de l'offre ou de la soumission rneis donne lieu à étahis- 
sesnen!t d'un document distinct — le texte de la déciaration sous- 
crile par l'entreprise retenue, afin d'éviter d'avoir à fournir au 
coimplable payeur un cerUlicat administratif attestant que la décla- 
ration à élé souscrite et reproduisant les noms et qualités des per- 
sonne: qui y sont énumérées, 

Le décret du 22 janvier 19% prévoit que le défaut de déclara- 
tion n'est pas de nalure à faire écarter l'offre ou la soumission. 
Mais, si l'offre ou la soumission est re‘enue, la déclaration doit 
être insérée soit dans l'offre ou la soumission si ce document est 
appelé à constituer le marché après approbation par le servira 
cordractant, soit dans le marché s'il est établi un document con:rac- 
lue, distinct de l'offre ou de la soumission. 

Quant aux sous-traitants, ils doivent, avant agrément définitif, 
fournir une a.teslation en doub'e exemplaire ainsi rédisés: 
« J'affirme que je ne tombe pas (ou qu'aucune des personnes occu- 
pant dans l'entreprise l'une des siluations visées à l'article 70 de 
la loi no 52-101 du 1% avril 192 et nominément désignées ci-après 
ne tombe} sous le coup de l'interdiction prononcée par ledit article ». 

L'un de ces exemplaires sera conservé par le service contrartant, 
laure Sera remis au comptable payeur. En ce qui concerne Îles 
marchés de l'Elat, ce second exemplaire est adressé au comitah'e 
assignalaire en méme temps que les deux exemplaires du morcié 
qui doivent ui être adressés à l'appui du premier mandat auquel 
donne iieu le marché, comme l'a prévu la lettre collective n° 3:33 
C3 L/C 2671 du 2 avril 1952. 

En cas de refus de l'entrepreneur principal de fournir la dé:lara- 
tion à lagqueïle il est tenu, le service contractant ne doit pas dor- 
ner suile au projet de marché. 

Des instructions seront données ultérieurement au sujet du 
coutrôle des déclarations, qui sera effectué au moyen de listes des 
personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pro- 
noncée gar les tribunaux répressifs pour infractions aux disposi- 
tions du code général des impôts, listes dont la diffusion est pré- 
vue par l'article 3 du décret du 22 janvier 1954. 

Les disposilions qui précèdent seront applicables à tous les mar- 
chés à conclure à partir de la date de publication de la présente 
Vitre au Journal officiel. 


19 Février 


En ce qui concerne les marchés conclus entre la date à 
en vigueur du décret du 22 janvier 19%5% et la date de pu 
de la présente lettre au Joxrnal officiel, ils devront faire l'ohis 
de la part des titulaires et des sous-traiants agréés, de 4 ? 
tions de rézularisation rédigées en double exemplaire, dont k 
sera conservé par le service contractant et l’autre remis au coma 
table payeur. 

li en sera de même pour les marchés conclus avant ]1 dre 
d'entrée en vigneur du décrei du 22 janvier 1954 et qui n'au ot 
pas encore donné lieu à un commencement d'exécution. 


EDGAR 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 janvier 1%1: 

Page 957, {re colonne, {le ligne, au lien de: « Varland (Gaston. 
Edouard-Albert), professeur mailre de conférences au conser\atoire 
national des arts et métiers », lire: « Varlan (Gaston-Fdouard. 
Albert), maitre de conférences à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts ». 

Page 939, fre colonne, 16e ligne, au leu de: « Ventre (André Louis 
Dorinique) », lire: « Vintre (Andié-Louis-Dominique) », 


Modification des épreuves du concours de recrutement des pro. 
fesseurs d'enseignement technique théorique de dessin d'art appli 
qué aux métiers, 


Par arrêté du 29 janvier 195%, ont ét64 modifiées les épreuves de 
concours de recrutement des professeurs d'enseignement technique 
théorique de dessin d'art appliqué aux métiers, dans les centres 


d'apprentissage. 


Dates des examens et concours de l'enseignement du premier degré en 1954. 


— 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arrûte : 
art. 


er. Jes dates du concours d'admission aux éroles normales supérieures de Saint-C'oud et Fonlenay-aux-Roses, ainsi que des 


certilluats d'aptitude relevant de l'enseignement du premier degré, sont fixées, en 1951, comme suil: 


LIEUX SE TIENNENT 
DATS les sessions. LIEU OU SE FONT 
DÉSIGNATION DES EXAMENS de l'ouverture : 
du registre Fpreuves preuves les inscriptions. 
d'inscription. éliminatoires. définitives. 
C. A. à l'enseignement dans les écoles de Jeudi 6 mai. 8 mars. Chef-lieu Paris. Inspection académique # 
plein air. du département, ur la Seine à la Sor- 
onne, secrétariat de 
l'académie. 
C. A. À l'enscionement du travail manuel Samedi 29 mai. % mars. Idem. Paris. Idem, 
dans les écoles normales, lycées el collèges, 
aspirantes. 
C. A. à l'enseignement des enfauts arriérés... Jendi 3 juin. 3 avril. Idem. Paris. Idem. 
Concours d'admission aux écoles normales 
supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux Roses et bourses de licence: 
Onire des sciences. Lundi 31 mal, 31 mars. Chef-lieu Paris. Hem. 
de l'académie. 
Ordre les lettres... Jeudi 10 juin. 10 avril. Idem. Paris. Idem. 
C. A. à l'inspection des écoles maternelles. Jeudi 7 octobre. 7 août. Chef-lieu Paris. Idem, 
du département. 
C. À. à l'inspection primaire........... ....... | Jeudi 18 novembre.| 18 septembre. Chef-lieu Paris. Idem. 
de l'académie. 


Art. %, — Un arrêté ministériel précisera ultérieurement la date des sessions d'examens des brevet élémentaire, B. E. P. C. et concours 
de recrulement des élèves instituteurs et des élèves institutrices 


Fait à Paris, le 4 février 1954. 


(métropole et Algérie). 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DOUISSET, 
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institution d'un brevet élémentaire en Afrique équatoriale française 
et à Madagascar. 
. ininistre de l'éducation: nationale et le ministre de la France 
décret du 18 janvier {SsS7; 
| rrotés des {#S janvier 1887, 17 février 1923 et 27 février 1927, 
arrétent: 
\ Les brevets de capacité délivrés en Afrique équatoriale 
! e et à Madagascar sont supprimés. 
en Afrique équatoriale française et à Madagascar 
élémentaire Soumis aux dispositions réglementaires fixées 
sSUSVISCS 
» — pour les disciplines qui impliquent une adaptation aux 
de la vie locale, les programmes d'enseignement pourront 
par les directeurs de l'enseignement dans ces terriloires, 
ve que ie niveau de j'exXarnen ne soil pas inférieur à celui 
vu dans la métropole, 
{ - Les fonctions dévolues en France aux recteurs d'aca 
de les textes susvisés sont confiées aux directeurs de 
6 ent dans ces terriloires. 
\ — Le directeur général de l'enseignement du premier 
mninistère de l'éducation nationale et le directeur de 
Lenegnement et de la jeunesse au ministère de la France d'outre- 
n t chargés de l'application du présent arrélé. 


Fait à l'aris, le 4 février 19:4. 
Le ministre de l'éducation 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAHCKEL BOUISSET, 
le ustre de la France d'outre-mer, 
ccrélaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LETYLIIER. 


nationale, 


Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêté en dale du 9 février 1954, le centre 
de Saint-Ouen (Seine), 3 G 120, est transiéré 3, rue 
Fernand-Hainaud, de cette localité. 


— 


Modification de l'arrêté du 29 décembre 1948 portant institution 
d'un comité technique paritaire à la direction des musées de 
France. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l'édu- 
‘ionae (beaux-arts) et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conkeil, 

Va la loi no 36-224 du 19 octobre 1946 portant statut général des 


Î naires et notamment les articles 20, 21 et 22; 
le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917 porlant règlement 
dadministration publique pour l'applicalion de l'article 22 de la 


di 19% octobre 1916 et relatif aux commissions administratives 
lures et aux comités techniques paritaires modifié par les 
decre!s no 48-1508 du 5 novembre 1948, n° 50-30 du 1er janvier 19% 
tt n9 du 11 juillet 1950; 
\u le décret au 8 octobre 1927 portant organisation des musées 
Nilonaiux et de l’école du Louvre; 
\u l'ordonnance du 13 juillet 1953 portant organisation provisoire 
des musées des heanx-art<: 
\i le décret du 31 août 1915 pour l'application de l'ordonnance 


\1 l'arrêté du 29 décembre 199 portant instilution d'un comité 
k lle parilaire à la direction des musées de France, modifié 
Par l'arrélé du 9 juillet 1951: 


Sir à proposiion du dirècleur général des arts et des lettres, 


Arrélent: 
WT fer, — L'article 2 de l'arrété du 29 décembre 1938 sue visé 
ainsi qu'il suit: 
Arf. 2, — Le comité technique paritaire visé à l'arlicie fer 
«4 Présent arrêté est composé de vingt membres titulaires, à 
Représentants de l'administration. 


" x membres désignés par arrêté du ministre de l'éducation 
or pan dont le directeur des musées de France, président de 
Représentants du personnel. 


Dix membree désignés par les organisations evndicales es 
l'présentalives des services extérieurs relevant de là direchon 
fs misées de France. » 


Le resle sans changement.) 
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art. 2, — Le nt arrèté off cicl de la 
Répub ique 


Fait à Paris, le 13 février 19054. 


Le ministre d nationale, 
Po n { de 
Le } du cabinet, 
AY 
Le eecrétare d'Etat à la présidence du consei 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonrtion publique, 
IRI 
Le secrelair d'Etat à l'édt n vationale 
be r-u ri 
Pour le ire d'Etat € r déégation 
Le d ur du « el, 
JACQUES LOUIS-ANTERIOL 


+0 


Tableau d'avancoment des Sous-archivistes départementaux 


Pectificatif au Journal ofliciel du 9 février 1454 pas 139, 
2e colonne, H: Sous-archivistes, b) Autres clusses à l'ancienneté), 
ajouter: « Mile Bourrachot 

++ — 
Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(iacultes ées sciences). 

Par arrèté du 12 février 19%4, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facullés des seiwnces est élable ains 
qu'il suil: 

Astronomie, géophysique. 
Mine Vassy. 
Mathématiques. 
MM. Benneton, Blambert, Rorel (mathématiques appliquées), Cazin, 


Honnorat, Glaeser, Mme 
inalériaux), Moreau, Parreau, Pouligo, 
MM. sentis, Tisnes, 


Comolet, Dolbeault, Fraissé, 
MM. Lorieux (résistance des 
Revuz, Riguet, Mine Schwartz, 


Mécanique des [luides. 
Mle Clarion, M. Gofthals. 


l'hysique. 


MM. Barbier, Bavet, Benoît (René), Mlle Blanchelon, MM. Brin, 
Bouchez, Challande, Caillon, Cohen Solal, Delcroix, berouet, Despu- 


jols, Garrela, Mile Gauthier du Marache, M. Gobert, Mlle Graner, 
MM. Lafon, Lancia, Lebrun, Legrand, Le Montagner, Lochet, Lewry- 
Bertaut, Mabboux-Stromberg, Mariot, Mevel, Morel, Nougaro, Panet, 
Prost, Rousseau, Sator, Mile Saulgeot, M. Sauvage, Mlle Serres, 
Mile Sutra, Mlle Théodoresco, Mine Vassy, 


Chimie 


MM. Hackès, Baraud, Barret, Mlle Berthier, MM. Bezaguet, Boutier 
{chimie phrsique), Bozon, Mme Brini, MM. Cadiot, Caillat, Mlle Chim- 
veler, M. Chopin, Mine Cohen-Nordmann, MM. Cosserat, Gulhot, 
Guiot-Guillain, Heubel, Hoch, Jullien (Paul), Lefebvre, Legrand, 
Masdupuv, Maille, Minangov, Pa'laud, Peltier, Pesson, Rouzaud, Sour- 
risseau, Tirouflet, Trambouze, Mlle Tribalat, M. Vuillart. 


l'hysiologie, 


Mlle Beauvallet, M. Buser. 


Botanique. 


M. Baillaud, Mile Berducou, M. Hinet, Mlle Bulard, Mme Brunel 
Capelle, MM, Geneves, Lercdde, Meyer (Jean), Mle Rousseau, 
M. Villeret. 

Zoologie. 


MM. Angelier, Bougis, Ruser, Mile Chandebois, MM. Condé, Devil- 
lers, Mine Gans (génétique), Mme Genet-Varcin, Mile Gontcharoff, 
Mme Lecal, M. Luübet, Mlle Mugord, MM, de Puytorac, Razet, 
Mine Ienaud, M. Ripplinger, Mine schachter, MM. Vaillant, Voy. 


Géologie. 
Mlle Becker, Mile Catzigras, Mlle Durand, MM. Hupé, Jauzcin, 
Lehman, Rat, Routhier, Sauvage, Mine Taxy, M. Thiebault. 
Minéralogie. 


MM. Farran, Legrand. 
La présente liste annule et remplace les précédentes et prendra 
effet le octobre 192. 


—* © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Création d'une régie d'avances et nomination d’un régisseur. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et oux régies de recetles insliludes pour le payement de 
dépenses ou la perceplion de recetles impulables au budget de 
l'Etat, aux budgels annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu larrôté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de respoasalulité susceptible d'être allouée aux régis- 
seurs d'avanves et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgels annexes, des budgets des élablissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 2% novembre 1932 relatif à l'iasti- 


tution de régies d'avances auprès des services des ponts et 
chauscées: 
Vu les arrêtés des 91 mars, 27 septembre 1919 et 3 juillet 1951 


portant nominations de régisseurs d'avances auprès du laboratoire 
central des ponts et chaussées: 

Suz rapport du directeur du laboratoire central des ponts et chaus- 
éées en date du 20 octobre 1955, 


Arrèle: 


Art for, — [l est institué auprès du laboratoire central des ponts 
et chaussées noce régie d'avances pour le payement des menues 
dépenses de fonchonnement (affranchissement, port de colis, cour-es 
pour le service, ele). 

Art. 9 — Te montant des avances À consentir au régissenr du 
laboratoire central des ponts et chaussées est fixé à 100.000 F, 

JE era justifié des avances consenties dans le délai de deux mois 
e, dans les cuaditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique. 

Art. 3. — Le montant du cautionnement imposé au rézisseur, ainsi 
que !& montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952, 

Art 4. — Les arrêtés des 21 mars, 27 septembre 1919 et 3 juillet 
4951 sont annulés, 

Art % — le directeur du personnel de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal offiviel de la République fran- 


Fait à Paris, le 9 décembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 


et de l'admomstration générak, 
HENAUD, 


— 


Por arrAté du 29 janvier 4954, M. Flahaut (Marcel), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, est nomené régisseur des re’ettes et régis- 
seur d'avances du laboratoire ecntral des ponts et chaussées. 


+ 


Montant des primes d'achat pour l'acquisition d'avions légers. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux pub'ies et à l'aviation civile et 
le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret no 51-109 du 28 janvier 14 accordant des primes 
d'achat et des facilités de crédit pour l'acqusilion de matériel 
volant : 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive, 


Arrélent: 

Art. fer, — Les primes prévues par le décret n° 51-109 du 28 jan- 
vier 19» peuvent être arcordées aux acquéreurs où aux consiruc- 
teurs d'avions Wgers et de moteurs répondant aux caractéristiques 
définies ciapiès, 

Art. 2 — La participation de l'Etat à l'achat ou à la fabrication 
d'un avion sous forme de primes est réservée aux appareils ayant 
le certificat de navigabilité et des performantes minima Correspon- 
dant aux conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 3. — En fonction de la puissance, les performances minima 
sont fixées ainsi: 

Puissance comprise entre 25 et S9 CV: 

Vilesse de croisière à 70 p. 100 de la puissance maximum supé- 
rieure ou égale à 110 km-heure. + 

Autonomie de sécurilé à vitesse croisière supérieure ou égale à 
trois heures, 

Puids bagages supérieur ou égal à 10 kg 


Puissance comprise entre 90 et 150 CV (inclus) : 
Vitesse de croisière à 70 p. 100 de la puissance maximum con: 
supérieure ou égale à 110 km-heure. Re. 


Aulonomie de sécurité à vilesse croisière supérieure qu 4 ile à 
trois heures trente, 

Poids bagages supérieur ou égal à 20 kg. 

Puissance comprise entre 151 et 300 CV (inclus): 

Vitesse croisière à 70 p. 100 de ja puissance maximum continu 
supérieure où égale à 220 km-heure. se. 

Autonomie de sécurilé à vilesse croisière supérieure où 621 À 
quatre heures, 

Poids bagages supérieur ou égal à 40 kg. 

Art. 4. — La prime d'achat slloufe aux avions, hydravions n 


a&mphibies s'obtient en additionnant trois primes: 

La première, fixe; 

La deuxième, fonction de Ja charze utile; 

La troisième, fonction de la puissance. 

a) Prime fixe: 
Elle est égale à 500.000 F, quel que soit le type d'appareil. 
b) Prime à la charge utile: 

Cetie prime est calculée comme suit: 

On supposera que l'appareil, avec la charge et le centrage ndmis 
te le certificat de navigabililé, transporte à bord le combustible ls 
ubrifiant ei le poids de bagages correspondant aux caractér: le 
ininima fixées cilessus. 

Le nombre de places de l'appareil est alors déterminé en comsutant 
par personne à bord (pilote et passagers) 80 kg ‘parachul 
pris). 

La prime de charge est allouée à raison de 200.000 F par pue, 
jusqu à quatre places maxirurm. 


c) Prime de puissance: 
Cette prime est attribue comme suit: 


Pour chaque unité de puissance (maxima continu): 7.500 F par UV, 

Les moleurs de puissance inférieure à 25 CV ne sont pas prince: 

Au-dessus de 200 CV, ne sont primées que Jes unilés {olali«es 
par un bimoteur satisfaisant aux recommandations de lOrgani-aton 
de l'aviation civile internationale. 

Celte prime de puissance n'est allouée qu'au cas d'utilisation de 
moleurs neufs. 


Si le moteur est de construction étrangère, la prime attribufe par 
unité de puissance est réduite de 50 p. 100, sous réserve des cond 


tions de puissance fixées cidessus. 


Art. 5. — Il sera alloué, en outre, sur présentation de factures 
justificatives, une somime de: 

150.000 F pour un poste VHF (4 canaux minimum) ; 

25%.000 F pour un train rentrant; 

100.000 F pour un tableau de bord comprenant les instrument. de 
pilotage sans visibilité; 

100.000 F pour l'hélice à pas variable; 

25.000 F pour l'éclairage de nuit; 

00.000 F pour un parachule de sauvelage. 


Cette prime être accordée pour une quantité de pari hites 
au plus égale à celle des places que comporte l'avion (équ'} 7e et 
passagers). 


Art. 6. — Tout moteur destiné à équiper une cellule (homologue 
avec le certificat de navigabilité normal ou restreint), reproduite sur 
plans par un atelier de club ou un amateur isolé, pourra bénefocr 
d'une prime calcu'ée suivant les taux fixés à l’article 4. 

Ces primes ne seront accordées qu'aux moteurs homolores 
et sur présentation d’un rapport justificatif établi par l'adrministra- 
tion du bureau Véritas, certifiant que ce matériel est destiné À 
l'équipement d'une cellule (correctement réalisée par un travail 
d'amateur) se trouvant terminée, sauf entôlage (et montaze d4 
G. M. P.). 


Art. 7. — Pour Jes appareils monoplaces, les primes °° 
réduites de: 

70 p. 100 pour les puissances de 65 à 89 CV; 

#5 p. 100 pour les puissances à partir de % CV. 


Art. 8, — Le bénéficiaire d'une prime d'achat s'engage À tuer 
pendant les trois premières années d'utilisation de lappa A 
ininimum de cinquante heures de vol par an. 


Dans le cas où cette condition ne serait pas remplie, le ee 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile pourra ut 
Je remboursement intégral ou partiel de la prime perçue. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officil 
République française. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1951. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et l'aviauion 
PAUL DEVINAT, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées ({air), 
LOUIS CHIRISTIAENS. 


æ 
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Agrément d’aéro-clubs (9° liste). 


1e secrélaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
l'arrêté du à avril 1952 fixant les conditions d'agrément des 
; \: | l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive; 
<ir la proposition du secrélaire d'Etat à l'aviation civile et 
umerciale, 
Arrêle : 

art, 4er, — Sont agréés: 
club « Jean-Doudiés », Castelnaudary (Aude). 
de Montélimar (Drôme). 
arro club de Trouville-Deauville (Calvados), 

\ 

À 


€: 


lub d'Eure-et-Loir (Chartres). 
lub de la Haute-Moselle, Pont - Saint - Vincent (Meurthe - et - 
woselle). 
de l'Oise, Compiègne (Oise). 
40 lub de Louhans-Tournus, Cuisery (Saône et-Loire), 


1b de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 

Club aéronautique d’Annemasse (Haute-Savoie). 

Aéro club « Paul-Tissandier », le Vésinet (Seine-et-Oise), 
Club aérien de Paris (3°). 

Afro-club des anciens élèves de l'E. N. £. A., Paris (16°). 


lub « Les Libellules de l'Crge », Arpajon (Scine-et-Oise). 
Aéro club du Var, Toulon. 
art, 2, — Sont agréés sous les réserves ci-après: 


Atroclub du Blanc (Indre). 
À ub de Chauvigny (Vienne). (Sous réserve de la mise en 


des moyens nécessaires à l'activité vol à inoteur au 
l'interclubs « Poitou-Berry ».) 

Aéroclub de Pithiviers (Loiret). (Sous réserve de la mise en com- 
ni des moyens nécessaires à l'activité vol à moteur avec l'aéro- 

du Gâtinais, à Montargis.) 

aéroclub de Cholet (Maine-et-Loire). (Sous réserve de la mise en 
coumun des moyens nécessaires à l'activité vol à moleur avec 
-club d'Angers.) 

club langrois, Rolampont (Haute-Marne). 

club de la Haute-Marne, Chaumont (Haute-Marne). (Sous réserve 
je la mise en commun des moyens nécessaires à l'activité vol à 
moteur.) 

Aéronautique du Nivernais, Nevers (Nièvre). (Sous réserve de la 
Inise en commun des moyel 1s nécessäires à l'activité vol à moteur 
avec l'aéro-club de Moulins.) 

Union aérienne de l'Escaut, Valenciennes (Nord). 

A‘roclnb de Dunkerque (Nord). (Sous réserve de la mise en com- 
imun des moyens nécessaires à l'activité vol à moteur avec l'union 

rennes « Lille-Roubaix-Tourcoing ».) 

Aéro-club lensois, Lens (Pas-de-Calais). 

A‘roclub d'Arras (Pasde-Calais). (Sous réserve de la mise en com- 
des moyens nécessaires à l'activité voi à moteur.) 

Aroclub de Berck (Pas-de-Calais), (Sous réserve de la mise en 
commun des moyens nécessaires à l’activité vol & moleur avec 
l'atro-club de la Somme, Abbeviile.) 

Atro-club d'Orange (Vaucluse). 

Atro-club de Carpentras (Vaucluse), (Sous r'serve de la mise en 
commun des moyens nécessaires à l'activité vol à moteur avec 
l'atro-club vauclusien, à Avignon.) 

Art. 3. — Le classement des aéro-rlubs agréés en vertu des 


arlicles 4er et 2, dans les trois caiévories visées à l'article 4 de 
Jar:lé du 5 avril 1952, fera l’objet d'une décision ultérieure. 
, j 
Art, 4, — Le secrétaire général l'aviation civile et corimerciale 


el chargé de l'exéculion du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 1er février 1954. 
PAUL DEVINAT. 


Modalités d'application du décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 
instituant ées primes d'achat pour l'acquisition de matériel voiant. 


crétair re d’ Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

\u le décret no 54-109 du 28 janvier 195% instituant des prunes 

d'achat pour l'acquisition de matériel volant, 
Arrête : 

Art. fer, — Les associations et personnes bénéficiant de l'aftribu- 
tion de primes d'achat dans les conditions prévues par le décret 
Ou 2 janvier 1954, cité en référence, doivent adre-ser au secrélariat 
GElat aux travaux publics et à l'aviation civile (service di 1 iviation 
lécère et Sportive) un dossier constitué des pièces crapre 

1° Demande datée et signée par le demandeur ou, si elle est 
| ‘entée au nom d'une association, par le président de l'association, 
l'in demandes présentées par les particuliers doivent qucr si 

iltressé est employé dans une enueprise d'aviaiun; 


20 Tableau précisant les caractéristiques techniques et le prix du 
matériel dont Ja commande est envisagée, 

Les Caractéristiques propres au tvxpe de l'appareil 
conformes à celles figurant sur le certificat de navigabih 
prolotype ; 

3° Indication du délai prévu À compter de la date de notification 
d'attribution de la prime pour la livraison ou la construction dé 
l'appareil ; 

4o Un état des appareils appar! tenant déjà à l'associalion ou à la 
personne formulant la demande; 

Un exposé des conditions d'utilisation de l'ap} ireil faisant 
l'objet de la demande, 


doivent être 
délivré au 


re 2, — Les dossiers établis conformément aux règles précisées 
À l'article à sont pour examen à la cominission 
prévue à l'i S du décret du 23 janvier 191 

Les décisi ns d'attribution sont aux bénucfciaires. 

Chaque décision précise: 

1° Le nom du hénéficiaire : 

2e Les caracti risiiques de l'appareil prim - 

3e Le moutaut de la prime — ce montant est définitif et non 
revisable 

4o Le délai maximum de livraison ou de construction de l'appareil, 


Art. 3. — Le montant de la } me est ordot incé au profit du 
bénéticiaire sur production 

{o De Ja justificalion sous contrôle Véritas de la conformité de 
l'appareil livré ou construit avec les caractéristiques de l'appareil 
primé, comine défini (art. fer, & 2); 

2e be la cope du certificat d'immatriculation de l'appareil au 
nom du bénéficiaire de la prime ; 


Pour les acquéreurs, une copie des factures, certifiée conforme 
par le vendeur; 

Pour on tru fours amateu des ju ifions prevues au 
deuxième paragraphe de l'article 10 du décret du ?s janvier 1954. 

Art. 4. — Une copie de la dérision de payement de la prime est 
adresse part le service le L'avia ui Jévere ct au service 
Chargé de Vl'immatricülation des apparents 

D'autre part, les uppareils primés doivent porter une marque 
constituée par une étoile à six branches de 10 centimètres de dia- 
mètre, verte sur fond blanc. 

Art, 5 Le chef du sersivce de l'aviation frère et eportive est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journad 


ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 2 février 1451. 
Pat DLVINAT, 


Recensement et immatriculation du matériel de travaux publics 


Le ministre des trava 1X pui ice, des transoorts et du tou ne, 
Vu les arlicles 20 et 46 de la loi du 11 juillet 19% 
üon générale de la nation pour le temps de guerr 
Vu le décret du janvi 1459 portant rèsgierment d'a Iministration 
publique sur les recensements prévus 
visée du juillet 19%»; 
Vu les arlicles fer €t 2 du dé:ret n° 51-1228 du 20 novembre 1954 
relatif à l'orzaniculion des entreprises de travaux publics pour Je 


Vu la lelire du ministre des finances et des affaires 6 onormiques 


Sur le ranport du e gén‘ral aux entreprises de 
pubhcs el de 


Arrûtle: 
Ter 


DISPOS'!TIONS GENERALES 
Obret du arrété 


Art. — Le présent arrété à pour objet l'application an rcene 


sement et à on du matériel de tra des 
prevues aux arliles fr 2 du décret du 
20 novembre relu à l'organisation des en prises do travaux 
publics pour le temps de 

Les dis silions du présent arrèt# ne s'appliquent pas au recene 
sement ni à limmatriculation du n pparl services 
civik el militaires de l'Etat, collectivités lo’ales, établissements 
publics, sociftés, offices nat IX, nes el 
mie mixte, Le recensement et cetle iminatriculation fi nl L'objet 


de dispos tions pal liculières définies par des spéciaux, 


Art. % — Les entreprises soumises d dy d'cre 
ne 51-1323 du 20 novembre et à celles du présent arrilé son 
désignées par le mm tre des X ! l'avis es de 


celle désignation par une leltre de noûülication individuelle, 
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Etendue du recensement et de l'immatriculation. 


Art, — Les matériel aux préscriplions du présent arrêté 

Tous les engins portés sur la liste ci annexée (annexe 1) et dont 
les spécifications sont indiqué ur celle liste. 

Parmi ces engins, certains sont soumis à la réclementation en 
Vigueuwr sur l'immatriculation des véhicules automobiles (arrété du 
6 février 1950; Journal officiel du 12 février 494; circulaire TP, 
série SP 2 n° 48, du 11 1nars 19%; Journal ojliciel du 17 mars 
8950) et déjà pourvus à ce litre de cartes grises d’immatriculation. 

Ces engins sont simplernent recencés, 

Les autres engins sont soumis à un recensement et à une imma- 


triculatien. 


Déclarations. 


Art. ! Le propriétaire doit faire une déclaration par engin exis- 
tan!. 

En ouire, une déclaration doit être souscrite : 

4° Lors de l'acquisition d'un matériel neuf: 

29 Lors d'une mutation (chanzersent de propriétaire): 


so Lors d'un changement de 2e Social du propriétaire; 

4e Lors d'une tran<format ON : 

5° Lors de la mise hors de service ou de la destruction. 

Une déclaration dait être également souscrite lors de l'acquisition 
d'un malériei const'uit à l'aide de pièces détachées, 

Chaque déclaration doit tre faite à l'ingénieur en chef du ser- 
vice ordinaire des ponts et chaussées du département dans lequel 
les propriétaires d'engins de génie civil indiqués à l'article 2 ci- 
dessus ont leur siège Socia!. Cet ingénieur en chef délivre un récé- 


pissé provisire qui est échangé ullérieurement contre un docu- 
ment délinitif. 


Délais de déclaration. 


Art. — ] dévlaratior loivent failes par feurs praprié- 
tair: 

4° Pour ceux des engins qui sont déjà en lenr possession dans 
les trois io jui suivront la parution du présent arrèlé au Journal 
oflicicl 

Ce délai est compté À partir de Ja date de la notification de 
l'inscription des entrepri sur les listes prévues à l'article 2 du 
décret du 20 novembre 1931, loi celle date est postéricure à 


la de parution du présent arrèle 
20 Pour les autres engins dans le mois qui suivra: 
Soit leur acquisition chez un fabricant, un imperlateur ou un 


révendeur; 
Soil la mutation de propriété; 


Soit le chanzenent de si ge social du proprictaire; 
Soit la transitormation: 
Soit la mise hors de service ou la destruction. 


Forme de la déclaration. 


Art, 6 — Cette déclaration doit être présen!'ée dans les formes 
précisées à l'annexe I du présent arrété, Celle annexe indique les 
pièces à jointre à ja déclaration dans les divers cas qui peuvent 
se presenler. 


CHarmme Il 
ENGINS SOPMIS SEULEMENT AU RECENSEMENT 


Formatités de recensement. 


Art. 7. les engins déja soumis À une fiminatriculation au titre 
du reglement g'néral sur la police de la circulalion et du roulage 


ne font pas l'objet d'une nouvelle nninatriculalion au titre du 
présenl arrote, 

Après véritication des déclarations prévues à l'article 4 ci-dessus, 
d'ingénieur en chef invite le propriéiaire à présenter la carte grise 
du véhicule, Cet ingénieur en chef appose sur la carte grise un 
tampon portant les intiales T. P. B. en capitales rouges de trois 
centimètres de hauteur et de quatre millimètres d'épaisseur, 

Le volet A de l'in-tilut national de statistique et d'études écono- 
mique; et le volet R des préfectures sont lamponnés, à la demande 
du service des ponts et chaussées, des initiales T, P. B. en capi- 
tales rouges de trois centimètres de hauteur et de qualre milli- 
mètres d'épaisseur, nsi que la fiche spéciale établie en exécution 
de la circulaire n° 40 0, T. R. G. du 25 janvier 1451 el détenue par 
Je service aes ponts et chaussées du chef-lieu du département, 

En outre, des fiches C et R reproduisant les indications du 
wolel R sont établies à l'usage du commissaire général aux entre- 
prises de travaux publies et de tâliment et de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, chef du service régional, au chef-lieu de 
chaque région qui ies conservent, 


Cuarnne JII 


ENGINS SOUMIS A LA FOiSs AU RECENSEMENT 
ET A L'IMMATRICULATION 
Formalités de recensement et d'immatriculution. 
Cartes roses. 


Art. 8. — Après vérification des déclarations. l'ingénieur en che 
invite le propriétaire à échanger son récépissé provisoire 4 


récépissé définitif dit « carte rose », fourni par l’adim 
Il est élabli une carte rose par engin. Cette carte rose por{e a 
Numéro d'immatriculation spécial et diverses mentions rela! à 
l'engin. 

Le numéro d'immatriculation comprend : 

Un nombre représentant l'indicatif du département d'in N 


culalion détini dans le code officiel géographique ; 

Une Jettre majuscule et une letire minuscule de série corre:an. 
dant à la nature du matériel; a 

Un numéro d'ordre dans la série, 

Les cartes roses sont conformes au modèle figurant sur l'an 
nexe HE (1) au présent arrêté. Elles comportent cinq parties détg. 
chables les unes des autres: 

La partie supérieure constituant la carte rose proprement dits 
qui est délivrée au propriétaire de l'engin, mais ne constitue pag 
titre de propriété; | 

Le volet « S » a pour objet de permettre un recensement 
général et permanent; il est destiné à être exploité par un fichier 
central à l'institut national de la statistique et des études « 
miques ;: 

Le volet « C » a également pour objet de tenir à jour, er per- 
manence, le recensement au matériel; il est destiné à élire exploité 
par le commissaire général aux entreprises de travaux publics et 
de biliment: 

Le voiet « D » et le volet «a R » destinés à tre conservés par 
le service ordinaire des ponts et chaussées au chef-lieu de chaque 
département pour le premier et par le service régional des pouts 
et chaussées au chef-lieu de chaque région pour le second; 

Le classement de ces voiets est fait par numéro d'imainatricuta- 
tion afin d'assurer la continuité des numéros attribués. 

Toutes les inscriptions sont portées par le service des ponts et 
Chaussées suivant les renseignements fournis par le demandeur 
el jushfiés, le cas échéant, à la demande de ladministration qui 
peut procéder à louies vérifications utiles. 


Plaques d'immatriculation. 


Art. 9. — Tout engin pour lequel une carte rose a été délivrée 
doit porter une plaque spéciale rectangulaire, en métal non o\ÿ- 
dab'e 

Cette plaque a pour dimensions minima 0,10 m x 0,0% m. Son 
épaisseur doit être suffisante pour permettre une solide fixation 
sur i'engin. Elle est du modèle annexé au présent arrêlé (ann 
ne iV) (1). 

La plaque porte des inscriplions eslarnpées par les soins du pro- 
priélaire de l'engin et Comprenant: 


œ 


ra 


Sur une première ligne et entre lettres d'au moins un cenlimèt 
de hauteur, l'inscription E. T. P. B.; 

Sur une deuxième ligne, en caractères d'au moins quinze milll- 
mètres de hauteur, le ruméro d'immatriculation tel qu'il ftiruré 
sur la carte rose. 

La plaque est fixée, par les soins du propriétaire de l'engin, sur 
une partie visible et facilement accessible de l'engin. Elle doit êtr8 
toujours lisible, 

La plaque est remp'acée chaque fois que le numéro d'in 
culation est lui-même modilié. 


CuaPiTRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Mesures particulières concernant le commerce des enyins 
de travaux publics. 


Art. 10. — A. — A partir de la parution du présent arrêté, c'iaqus 
fabricant, revendeur ou importateur d'engins de génie civil est 
tenu d'adresser au début de chaque trimestre, au comImissire 
général aux entreprises de travaux publics et de bâtiment, un relevé 
de tous les engins de génie civil sousmis au régime des cartes mes 
qu'il a vendus au cours du trimestre précédent, avec l'indication 
de leurs acquéreurs, que ceux-ci soient ou non assujettis aux dispo- 
sitions du décret n° 51-1928 du 20 novembre 191. 

Il est également tenu de faire connaître, dans les mêmes 
tions, les engins en élat de marche disponibles pour la vente. 


ii Ces annexes ne sont pas insérées au Journal officiels 


in dt- 
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8. — Tout transfert de propriété d'un engin soumis aux disposi- 
tons du présent arrêté doit donner :ieu, dans le mais qui suit la 
transaction, à une déclaration auprès du service ordinaire des ponts 
et chaussées du département où le vendeur a son siège social et 
précisant l'acheteur, même dans les cas où celui-ci n'est pas une 
entreprise déjà inscrite sur les listes prévues à l'article 2 du décret 
u° 21-1328 du 20 novembre 1951. 

Cotie déclaration est à la charge de l'ancien proprittaire. 

€. — lorsque l'acquéreur, bien que non insrit sur les listes 
prévues à l'article 2 du décret n° 51-1323 du ‘%) novembre 1951, 
vverce une des professions intéressant les travaux pubies et le 
pavment l'ingénieur en chef avise le commissaire général aux 
enreprises de travaux publics et de bâtiment qui provoque l'inscrip- 
ton de l’entreprise sur les listes susvisées, 
Cette inscription est notifiée à l'acquéreur qui doit alors se 
conformer, en ce qui le concerne, à toutes les prescriptions et à 
jous Les textes pris pour son application, et notamment à celles de 
l'arucle 5, paragraphe 1°, du présent arrêté. 


pngins soumis au régime douanier de l'admission temporaire. 


art. 11. — Des déclarations doivent également être souscrites 
les entreprises visées à l'article 2 ci-dessus pour les engins de 
ne civil autorisés à pénélrer sur le territoire métropolilain sous 
douanier de l’admission temporaire. 
cite déclaration doit être faite à l'ingénieur en chef du service 
ordinaire des ponts et chaussées du département du siège social. 
Une déclaration doit égaiement èlre faite auprès du même service 
lors de la réexportation de l'engin. 


Franchissement de la frontière par un engin. 


art. 42, — L'exportation temporaire où définitive, pour une desti- 
nalun hors du territoire métropalitain, d'un des engns immatri- 
eults faisant l’objet du présent arrété doit donner lieu au dépôt, 
à l'appui de la déclaration en douane d'exportation, d'un certificat 
de sortie du modèle agréé par le directeur général des douanes et 
droits indirects. Le receveur du bureau des douanes de sortie trans- 
met ce certificat, dûment visé, à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées qui a enregistré la déclaration de propriété, Cet ingénieur 
en chef porte mention des condilions de sortie au dos de la carte 
rose où de la carte grise de l'engin. 

La rentrée dans la métropole d’un engin immatriculé, préalable- 
meut exporté sous le régime de l'exportation temporaire, doit faire 
l'objet du dépôt, à l’appui de la déclaration de réimportation, d'un 
ceruiicat de réimportation du modèle agréé par le directeur général 
des douanes; et droits indirects. Le receveur du bureau des douanes 
dentr'e transmet ce certificat, dûment visé, à l'ingénieur en chef 
du service des ponts et chaussées qui a enregistré la déclaration de 
propriété, Cet ingénieur en chef porte mention des conditions de 
rentree au dos de la carte rose ou de la carte grise de l'engin 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux matériels en 
&liuission temporaire soumis aux prescriptions de l'article précédent 


Registre des engins. 


Art. 13. — Toute entreprise vise à l'arlicle 2 du présent arrêté 
tent obligaloirement, au siège de son entreprise, en temps de paix 
comte en temps de guerre, un registre portant indivalion de ses 
en:ns dotés de cartes grises ou de cartes roses, avec leurs carac- 
téristiques principales et, suivant le cas, soit le numwro matricule, 
qui leur à été assigné, soit leur numéro minéralogique d'immatri- 
cu:ation. 

Sur ce registre doivent être portées les situations géographiques 
#:ccessives de l'engin, ainsi que la nature et la date des mutations 
dont il a été l’objet (achat, vente, immobilisation pour réparations, 
mise à la ferraille, destruction, elc.). 

Le matériel pris en location doit également être porté sur Île 
Tézisire, sous une rubrique spéciale, avec l'indication du nom, de 
l'adresse et du siège social du propriétaire. 

Le matériel donné en location doit être porté par le loueur sur 
Ua registre donnant pour chaque engin, avec le numéro d'immatri- 
€ualon, le nom et l'adresse du siège social du locataire, 

Le registre de chaque propriélaire est régulièrement tenu à jour 
e! pr'senté aux ingénieurs et agents des ponts et chaussées com- 


Demandes de renseignements ect mesures de contrôle. 


Art. {4 — Les entreprises soumises aux dispositions du présent 
arrété sont tenues de répondre à toute demande de renseignements 
des jngénienrs et des agents des ponts et chaussées qui sont habi- 
lités pour s'assurer, en tout temps et en tous lieux, de l’exacte 
des dispositions du présent arrèté, 

AIT. 15, — Le commissaire général aux entreprises de travaux 
Publics et de bâtiment est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qu: sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, Je 10 février 1954. 
JACQUES CHASTELLAIN, 


ANNEXE No 1 


A L'ARRÊTÉ pu 10 FÉVRIER 19954 RELATIF AU RECENSEMENT 
ET L'IMMATHRICULATION DU MATERIEL DE TRAVAUX 


Liste et spécifications des matériels à immatriculer, 
A. — APPAREILS D'ALIMERNTATION EX EAU F1 ÉPUISEMEXTS 


a) Pompes centrifuges (à partir de 1% millimètres de diamètre)! 


Constructeur: 

Diamètre: 

Puissance : 

Force motrice : 

Date de la première mise en service: 


B. — MATÉRIELS DE BATTAGE ET D'ARPACHACE 


a) Sonnettes avec mouton loc et treuil à moteur (hauteur supérieure 
à 19 mètres): 


Constructeur : 
Hauteur : 
Poids du mouton : 
— à terre: 
— ou sur ponton (dimensions du ponton) : 
Date de la première mise en service: 


b) Sonnettes à vapeur complètes sur galets (hauteur supérieure A 
45 mètres) : 


Constructeur: 

Hauteur. 

Poids du mouton: 

Dispositif d'orientation: 

Dispositif d'inclinaison (avec {indication de l'angle maximum) 
— type du treuil à terre: 
— ou sur ponton {dimensions du ponton): 

Date de la première mise en service: 


€) Derricks (à partir de 3 tonnes et d'une portée supérieure À 
10 mètres) : 


Constructeur: 
Puissance : 
Portée : 
Type de charpente : 
Force motrice : 
— à terre: 
— où sur ponton (dimensions dn ponton) : 
Date de la première pnise en service” 


d) Moutons blocs ou à déclic {3 tonnes et au-dessus) : 


Constructeur: 
Poids total: 
Date de la première mise en service: 


e) Moutons à vapeur (genre Tifine ou Lacour) [3 tonnes et au dessus]: 


Constructeur: 
Poids de la masse frappante: 
Dale de la première mise en service: 


f) Moutons diesel (2 tonnes et au-dessus); 


Constructeur : 
Poids : 
Date de la première mise en service: 


&) Marteaux trépideurs (batteurs et arracheurs) [2 tonnes et aw 
dessus] : 


Constructeur: 

Poids total du marteau: 

Batteur et arracheur: 

ou Arracheur seulement: 

Dale de la première mise en service: 


C. — MATÉRIEL POUR TRAVAUX A L'AIR COMPRIMÉ 


a) Groupes molocompresseurs sur roues ide % CV el augessus} 


Constructeur : 

Puissance en CV: 

Puissance d'aspiration en m°’/min: 
Pression en kg/cm?: 

Force motrice (essence, Diesel, électrique): 
Longueur de tuyauterie disponible : 

Date de la première mise en service : 
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Compresseurs fires CV et au dessus); 


Con leur: 


Puissance en CV: 

Puissance d'aspiration en 
Pres en 

Nombre d'étase 

Nombre de tours: 

Force motrice: 

Longueur de tuyauterie disponible : 
Da'e de la première mise en servirei 


1 


D. MAICRIEL DE TERHRASSEMENT 


e) Pelles mé 
900 litres ou inférieures à litres); 
Constructeur : 

Capasité du godet: 
Force au crochet : 
Puissance du moteur: 
Nalure de la force mwirice : 
VABCOUF, 
Diel-e]: 
électrique. 
sur chenilles: 
— sur pneumatiques, 


ur rails. 
Equipements : 
_ butte; 


— pétro; 
dragline; 
— 
— grue à benne preneuse; 
— nivelense ; 
sonnette, 
Dale de la première mise en service ? 


D) Draulines marcheurs (godels d'une capacité égale ou supérieure à 


900 litres 
Constructeur: 
Capacité du godet: 
Force au crochet: 
Portée : 
Puissance du moteur: 
Nature de la force motrice: 
— hiese]; 
_ électrique, 
Date de la première mise en service: 


€) Scrapers à câbles ou hydrauliques (capacité égale ou supérieure 
à 2 m°). 

Constructeur: 

Capacité du godet: 

Portée: 

Puissance du moteur: 

Nature de la force motrice: 

A benne racleuse : 

Ou à pylône: 

Dale de la première mise en service: 


Ercarateurs: 

Constructeur: 
Capacité des godets: 
Largeur de Ja chaine: 
Profondeur de la fouille? 
Puissance du moteur: 
Nature de la force motrice: 

sur rüils; 

sur chenilles, 

Nature du châssis: 
Date de la première mise en service: 


Tracteurs spéciaur pour terrassements {puissance du moleur 
égale ou supéricure à 80 CV)” 
Constructeur: 
Puissance du moteur: 
Effort de trachion: 
Châssie : 
— sur chenilles: 
— sur paeumaliques, 
Ljuipement: 
— (treuil; 
— pompe ; 
— bulldozer; 
— 
— chargeur. 
Die de la première mise en service; 


godets d'une capacité égale eu supér'eure à 


f) Scrapers Sur pneus, à commande par câbles ou hydraulique 
(capacité éZale ou supérieure à 5 
Constructeur: 
Capacité à ras: 
Puissance nécessaire : 
Date de la première mise en service: 
£) Bulldozers sur pneus: 
Constructeur : 
Puissance : 
Effort de traction: 
Dale de la première mise en services 
h}) Charrue élévatrice à moteur auxiliaire: 
Constructeur: 
Puiseance : 
Largour du tapis: 
Date de la première mise en service: 


j) Scrapers-chargeurs avec moteur auriliaire Diesel: 
Constructeur: 
Puissance : 
Puissance du moteur auxiliaire: 
Largeur du tapis: 
Largeur d'attaque de la lame: 
Date de la première mise en service: 
j) Tombereaur sur chenilles à ouverture lalérale® 
Constructeur : 
Capacité : 
Puissance nécessaire : 
Dale de la première mise en service: 
k) Rootfer {ou défonceuse) à cable: 
uonstructeur : 
Puissance néceÿaire: 
Nombre de dents: 
Dale de la première mise en service! 
1) Niveleuses à tracteur: 


Constructeur: 
Puissance du tracteur: 
Largeur de lame : 
Eventuellement : 
Moteur auxiliaire: 
Scarificateur : 
Pneus : 
Date de la première mise en service 
m) DNiveleuses automotrices: 
Constructeur : 
Puissance du moteur: 
Type du moteur: 
— essence; 
— Diese!. 
Largeur de la lame: 
$Scarificateur: 
Date de la première mise en service: 


n) Camions à benne basculante au moteur (1) [capacité égais où 
supérieure à » tonnes]: 
Constructeur : 
Puissance : 
Type du moteur; 
— essence ; 
— Diesel. 


Capacité : 

Charge utile: 

Date de la première mise en service: 
0) Dumpers: 

Constructeur: 


Puissance : 
Type du moteur: 
— essence; 
— Diesel, 
Capacité : 
Date de la première mise en éervice: 
p) Rouleaur: 
Cons!rucleur: 
Type: 
— à pieds de moutons; 
— à pneus. 
Largeur: 
Diamètre du rouleau ou 
Dimensions Ces pneus: 
Date de la premire mise en servicæ: 


(1) Ces engine sont dotés d'une carte grise. Is sont aussi re°en#s 
spécialement mais sans nouvelle au de maiër 
riel de travaux publics. 
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Pulvérisaleurs: 
Constructeur: 
Puissance : 
Type du moteur: 
— essence, 
— hiesel. 
Modèles à crochets verticaux (Rotary Tiller): 
Modèle à fraise horizontale (Cyre Tiller) : 
bate de la première mise en service: 
Mal sels d'ertraction et de chargement de d'blais {godet d'une 
çapacité eupérieure à 500 litres): 
Constructeur : 
Puissance : 
Capacité du godet: 
Caractéristiques du châssis: 
Date de la première mise en service: 


Constructeur : 
Puissance : 
soune d'énergie: 
Portée : 
Débit horaire: 
Sur pneus: 
chenilles: 
Date de la première mise en service: 
Ditchers: 
Constructeur : 
Puissance : 
Source d'énergie : 
Capacité des godets: 
Largeur: 
Date de la première mise en service: 


E. — MATÉRIELS DE TRANSPORTS TERRESTRES 


à Camions et tracteurs rouliers (1) [charge utile égale ou supé- 
rieure à 2 tonnes]: 
Constructeur : 
N° d'immatriculation 
Puissance . 
Tipe de moteur: 
Fssence : 
Diesel: 
arge utile: 
\pe de carrosserie : 
P'ateau : 
Fourgon : 
Fenne basculante: 
Grue dépanneuse : 
Date de la première mise en service: 
orques et semi-remorques (charge utlle ou supérieure à 
2 tonnes 
Constructeur: 
Empattement : 
Charge utile: 
Nombre d'essieux: 
Date de la première mise en service: 


minéralogique : 


F. — APPAREILS DE LEVAGE ET DE MANUTENTION 
à) Grues (puissance de levage égale ou tonnes) : 
Constructeur : 
Force : 
Portée : 
Nature de la force motrice: 
Chä&:is sur rails: 
Chenilies : 
Pneus: 
Date de la première mise en service: 
bd) Grues derricks, sapines ou pylones (puissance de 1evage égale 
ou supérieure à 2 tonnes): 
Constructeur : 
Force : 
Portée : 
Hauteur de levage maximum: 
Hauteur de la force motrice: 
Fixe ou: 
— à rotation partielle : 
— à rotation totale: 
Date de la première mise en service: 


supérieure à ? 


(1) Ces engins sont dotés d'une carte grise T's doivent aussi 
être recensés spécialement an titre de matériel de travaux publics 
sans être immatriculés à ce titre. Les voitures de tourisme el ‘es 
autocars ne font pas l’objet d'un recensement spécial. Les trac- 
teurs spéciaux pour terrassement sont recensés au be. Les camions 
À benne basculante sont rerensés au P/n. 


ou égale à 


Portiques 


2 tonnes 


roulants  {puiss levage supérieure 
Constructeur: 

Force : 

Portée : 
Hauteur de 
Nature de la 


Date de la 


d) Bardi urs du blocs : 


Constructeur: 
Force : 
l'ortée : 
Avant bec: 
Hauteur sous poutre: 
Date de la première mise en service: 
e) Bennes preneuses à deur cübles et bennes spéciales (eapacité 


égale ou supérieure à 3 m°). 

Constructeur: 

Type: 
Déchargement (pour sable et gravier) : 
Terrassement (avec griffes piocheuses) : 
A enurochements (type Orange peel ou Polype): 

Capacité : 

Date de la première mise en service : 


f) Bennes à béton (capacité égale ou supéricure à 1,5 m*}: 
Constructeur: 
Capacité théorique : 
Hauteux : 
Poids: 
Force de l'engin de levare : 
Date de la première mise en service: 


&) Blondins: 


Constructeur : 
Modele : 
Fixe : 
Oscillant: 
Radia! : 
Force : 
Portée : 
Hauteur des pylones: 
Puissance du moteur: 
Type au 
Date de la première mise en service : 


h: Transporteurs mobiles (dits a Sauterelles »} flargeur de courrole 

égale ou supérieure à 1 m; hauteur égale ou supérieure 
à 6 

Constructeur: 

Largeur de courroie: 

Longueur entre axes: 

Ilauteur de chute maximum: 

Puissance et tvpe de moteur: 


Date de la première mise en service: 


G. — APPARFILS POUR 


ET DE 


ONSTRUCTION ET 
PISTES 


ENTHEÆTIEN DE 
AETIJENNES 


ROUTES 


Mateniels mobiles d'enrobage. 


a) Postes d'enrobage 
pour ‘ nrobi « 
19 ‘ones 


à débit « 


mob Les 


chaud 


type Central Plant ou Maintainer Planê 
d'un débit horaire égal ou supérieur à 
neure 

(biffer Ja mention 


ontinn inutile) : 


à débit discontinu (biffer la mention inulie). 

brûleur à air (biffler la mention inutile 

brüleur à vapeur (biffer la mention inutile). 


Constructeur: 

Débit horaire pratique : 

Puissance des moteurs: 

Accessoires (réservoirs de 
tation, etc.) : 

Date de la première mise en 


stockage, trémies  d'alimen- 


servire : 


bd) Postes d'enrobage type Travel Plant pour enrobés à (d'un 
délit horaire égal ou {où tonnes heure en débif 
Constructeur : 
Débit horaire pratique: 
l'uissanre des moteurs: 
Näture du carburant: 
Late de la première mise 


supérieur à 


en service: 
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€) ltépandeurs, finisseurs: 
Constru:teur : 
DéLit horaire: 
Puissance : 
Nature du carburant: 
Date de la première mise en service: 


Matériel de répandage, 


d, Générateurs de vapeur: 
Constru "teur, 
Surface de chauffe: 
Date de la première mise en service: 


e) Lacs de chauffage: 
Constru:teur : 
Capacité : 
Late de la première rise en service: 


4) Tonnes repandeuses: 


— avec moyens de réchauffage (biffer la mention fnutile}; 
— moyens de réchauffage (biffer la mention inutile): 


Constru:teur: 

Capacité utile: 

Type de rampe de répandage : 

Date de Ja première inise en service: 


Ayrareus ygravilionneurs: 
— autonomes {biffer Ja mention inutile); 


— adaptables à un camion (bifier la mention Inutile); 
— rémorqués type « spreader » (biffer la mention inutle). 


Constru:teur: 
Largeur utile: 
Date de la première mise en service: 


h) Chargeurs, élévateurs de gravillon: 
Constructeur: 
Débit horaire: 
Nature du carburant: 
Date de la première mise en service: 


Balayeuses mécaniques: 
— remorquées (biffer la mention fnutile); 
— automotrices (biffer la mention inutile). 
Constru:teur : 
Puissance : 
Nature du carburant: 
Date Je la première mise en service: 


Chasse neige: 
Type: 
Constructeur: 
Puissance : 
Source d'énergie : 
bate de la première mise en service: 


Matérit de cylindrage. 


k) Rouleaux compresseurs: 

Constru:teur: 
Poids : 
Nombre et largeur des bandages: 
Force motrice: 

— vapeur: 

— directe: 
Date de la première mise en servic@: 


h Remorques roulottes: 


Constructeur: 
Longueur : 
Date de la première mise en service: 


Matériel mobile de concassage, Lroyage, criblage. 


m) Concasseurs mobiles d'un débit égal ou supérieur à 15 tonnes/ 


heure: 

Constructeur: 

Type: 

A mâchoires (bifler la mention Inutile); 
— Giratoire (biffer la mention inutile). 

Débit en tonnes/heure : 

Puissance : 

Dimensions maxima des produits obtenus: 
Date de la première mise en service: 


n) Gravillonneurs, granulateurs et broyeurs mobiles d'un débi égal 
ou supérieur à 10 tonnes/heure: 


Constructeur: 

Type: 
— Giratoire (biffer la mention inutile): 
— À marleaux (biffer la mention inutile}, 

Débit en tonnes, heure : 

Puissance: 

Dimensions des produits obtenus: 

Date de la première unise en service: 


Cribleurs ou Trommels : 


Constructeur: 
Type: 
— A vibration (biffler la mention fnutile): 
— À tambour (biffer la mention inutile). 
Longueur: 
Dimensions des produits obtenus: 
Date de la première «nise en service: 


p) Groupes concasseurs mobiles (type lowa) d'un débit égal ou sup 
rieur à 20 tonnes/hewre: 


a) Groupe de carrière: 

b) Groupe de gravière: 
Constructeur: 
Débit en tonnes/heure: 
Puissance : 
Nature du carburant: 
Rimensions des produits obtenus: 
Date de la première mise en service: 


HI. — MATÉRIELS POUR EXÉCUTION DE MAÇONNERIE ET DIVERS 


a) Bétonnières (capacité égale ou supérieure à 750 litres): 


Constructeur: 

Capacité : 

Puissance : 

Source d'énergie (essence, Diesel ou électrique): 
Date de la première mise en service: 


b) Tambours cylindriques: 


Constructeur: 

Capacité : 

Puissance : 

Mobile ou stationnaire: 

Date de la première mise en service: 


€) Pompes à béton (avec moteur et canalisation; rendement horairs 
égal ou supérieur à 5 m°): 
Constructeur: 


Débit horaire théorique: 
Date de la gremière mise en service: 


d) Régaleurs: 
Constructeur: 
Largeur : 
Avancement horaire: 
Type de moteur: 
Essence : 
Diesel 
Electrique : 
Date de la première mise en service: 
€) Vibrofinisseurs: 
Constructeur: 
Largeur: 
Avancement horaire: 
Type de moteur; 
Essence : 
Diesel: 
Electrique : 
Date de la première mise en service: 


J. — MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 


a) Groupes électrogènes mobiles (puissance égale ou supérieure à 
©0 KVA: 
Constructeur: 
Puissance en KkVA: 
Type de courant produit : 
Date de la première mise en service; 
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K. — MATÉRIFL ROULANT FERROVIAIRE 
nnets à benne bascülante en [er au-dessus de 1 m°): 
constructeur : 

(a! icité : 
Fcartement de la voie: 
Late de la première mise en service: 


bp) Havons-girafes à benne basculante en bois {au-dessus de 3 m°): 
Constructeur : 
Capacité: 
Fcartement de la voie: 
Date de la première mise en service: 


e) Wagyons plate-forme (charge utile égale ou supérieure à 5 tonnes) : 
Constructenr: 
Charge utile: 
Fcarlement de la voie: 
Date de la première mise en service: 


Hogons-citernes (capacité égale ou supérieure à 2 
Constructeur: 
Capacité : 
kcartement de la voie: 
bate de la première mise en service: 


a 


e) Diplorys de 15 tonnes et au-dessus): 
Constructeur : 
Force (pour deux éléments): 
Ecartement de la voie: 
Date de la première mise en service: 


L. — LOCOMOTIVES ET TRACTEURS 


a) Locumotives à vapeur (puissance égale ou supérieure à 450 CV); 
Constructeur : 
Puissance : 
Ecartement de la voie: 
Date de la première mise en service: 


b) Locotracteurs (puissance égale ou supérieure à 40 CV): 
Constructeur : 
Puissance : 
Type: 
— essence : 
— Diesel: 
— àir comprimé: 
Ecartement de la voie: 
Date de la première mise en service: 


M. — à) VOIES ET ACCESSOIRES 


P. m. ‘enquièle périodiqne) : 
Longueur, — FEcartement de la voie: 
Nombre d'appareils : 


N. — a) MATÉRIEL D'ATELIER FER 
P. m.: 


P. — à) MATÉRIEL D'ATELIER BOIS 


Q. — à) BARAQUEMENTS 


quête périodique) : 
surface : 
— double paroi pour habitation, couchage, bureaux, can- 
tine, elc.: 
— simple paroi pour ateliers, hangars à ciments, magasins, 
garages, abris divers: 


R, — MATÉRIEL FLUVIAL 


a) Dragues à godets (eapacilé de godets égale ou supérieure à 
4) litres): 

Constructeur : 

Profondeur de dragage: 

Capacité des godets: 

Puissance : 

Type de moteur: 

bate de la première mise en service? 
b) Drogues suceuses : 

Constructeur: 

Profondeur de dragage : 

Débit horaire moyen: 

Puissance : 

Type de moteur: 
Dale de la première mise en service: 


AISE 


€) Conduites de relo 


P. m ‘ 
Loi r t 1 nbre le pièces spéciales 
dd) Chalands de transport (port en lourd égal ou supéri 
“11 
{ 
Port en lourd 
Type de construction: 
en bois: 
— mélallique non coffré: 
— Iélallique coffré: 


Date de la première mise en service’ 


e) Remorqueurs ‘puissance égale ou supérieure à 200 CV): 
Constructeur : 
Puissance : 
Nalure de la force motrice: 
Date de la première mise en service: 

f) Elévateurs flottants 

litres): 

Constructeur: 
Capacité des godets: 
Puissance : 
Nalure de la force motrice: 
Date de la première mise en service: 

Suceuses rrJouleuses: 
Constructeur : 
Hauteur de reloulement maxina : 
Diamètre de la conduite de refoulement: 
Puissance : 
Nature de la force motrice: 
Date de la première mise en service: 

h) Grues [lottantes 
Constructeur 
Force : 
Portée utile en abond: 
Puissance : 
Nature de la force motrice: 
Late de la première mise en service: 


force de levage minimum d'une tonne)! 


(capacité de godet égale ou supérieure à 


1) Pontons Ligues ‘torce de levage minimun de 15 tonnes à  mètres)g 


Constructeur 

Force : 

Portée utile en abord: 

Puissan‘e : 

Nature de la force motrice: 

Date de la première mise en service: 


S, — MATÉRIEL NAVAL 


a) Remorqueurs type rade où port: 


Constructeur: 

Puissance : 

Type de machine : 

Dimensions et tirant d'eau: 

Dale de la première mise en service: 
b) Dragues suceuses: 

Constmcteur: 

Profondeur de dragage : 

Débit horaire: 

Puissance : 

Type de machine: 

Dimensions et Uuran! 

Préciser : 

Si la drague est stationnaire ou aulomotrise 
puissance) : 


Si elle 


l'eau: 


Uons : 
Si elle 


Date de 


peut travailler en marche: 
la première mise en service: 
©) Dragues à godets: 
Constructeur: 
Profondeur de dragage: 
Capacité des godets: 
Constructeur : 
Puissance : 
Type de machine : 
Dimensions et tirant d'eau: 
Préciser 
quer alors la puissance de ia machine de pro] 


Date de la première mise en service 


la drague est stationnaire ou automotr'ee 


{indiquer le 


neut fonctionner en refouleur et dans quelles condi- 
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éd) Püdonneu 


Const teur: 


Masse du pion : 


Pu ince : 

Type de machine : 

Himenslons et tirant d'eau 

Date de la première mise en service: 


e) Chaland 


Const teur 
Port en lo Ï 
Type de const} tion 
à fond fix 
— clapet 
(! quer, éventaellement, la dimension maxima des 
{ fl 
Auton 1F et type de ma 
ou fn itoimoteur 


Dimensions et 


bate de la première 


Recto. 
MINISTÈRE Recensement et immatriculation 
du matériel de travaux publics. 
TRAVAIX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 


ET DL Hoi 


DÉCLARATION d'un MATÉRIEL de TRAVAUX PLBLICS 


propriétaires 


COMME GÉNÉRAL (Déclaration à remplir par les 
aux entreprises d'engins de travaur publics rentrant dans 
de travaux publics lune des catégories figurant à l'annere n° 1 
ai | ment l du A0 fevrier 10514.) 
Voir 1 vero Îles et recu iations 
Département très importantes à lire attentivement avant de remplur 
la déclaration.) 
OPJET DE LA BÉCLARATION (1) 
a) Mi en ‘ 
M tion nt de pt tire); 
ce) Changer t n dé} nent à un autre; 
Transformation (2 
f) Mi hors de rvice on destruction 
M 
Nom ea lettres majoscules et prénom) 8° Date de la première mise en 
Date de la déclaration: le 
Numéro d'imimatriculation ac- 


Certifié exact per le soussigné, 


(Signature) 


(4) Raver les mentions inuliles, 


lious apportées aux carac- Ruméro d'immatriculation (5) 


(2) Toules les modili 
téristiques de l'engin telles qu'elles sont définies sur | » 


à 
inserire ici le nun 


d'un engin déjà 
triculation au titre du code de la tro d'immatriculation 
dans tous les cas prévus ri dessus, S'il ne s'agit pas d'un engin 


minéralogique, 
déjà soumis À immalriculalion au titre du code de la roule, ce numéro ne 6era 
service), 


(3) S'il s'agit 
roule, 


pas indiqué dans le cas d'une première déclaration 


(h) Ces uements doivent être donnés en stricte 
rubriques figurant à l'annexe n° 1 de l'arrèté du 10 février 


mise en 
are les 


conformité 


1951. 


ronseig 


— S'il s'agit d'un engin muni d'une carle grise, il convient d'indiquer les 
ronseignements figuront sur tte carte 
(4) A remplir par l'ad istritio — Dans le cas de changement de siège social 


ue transformation ne changeant pas 
la catégorie do l'engin, répéter ici le précédent numéro d'immatriculalion 

(6) À inscrire par le service ordinaire du département, Ce numéro est le même 
que celui du récépissé de previsoire. 


à l'iotérieur d'un même département, ou du 


déclaration 


ANNEXE II 


f) l’ontons mâture: 
Constructeur: 
Force : 
P 
Hauteur des 
Puissance : 
Nalure de la force 
Automoteur (puissan 
ou non aultumoteur: 
Dimensions et tirant d'eau: 

Date de la première mise en service: 


utile: 


croc] ets: 


motrice 
e et type de machine): 


T. — MATÉRIEL DE SONDAGES ET DÉS FORAGES 


a) Sondruses: 
— rotative: 
— à percussion: 


réconhaissance: 


de 
Constructeur : 

Profondeur maxima: 

Diamètre des tubages: 

Date de ja première mise en service: 


Vero, 
INDICATIONS ET RECOMMANDATIONS 
A. 
Pour une déclaration de mise en service, les indications 
sur la présente formule sont celles qui figurent sur les 


ou les devis des constructeurs ou des inporlateurs. 


demande d'immatriculation, 


Les indications figurant à partir du n° 9 (inclus) sont « 
figurent dans l'annexe no 1 à l'arrêté du 10 février 1954. Elles 


dent donc de la catégorie dans laquelle le matériel est classe. 


(S upplé ment.) 


Pour le premier recensement, à défaut de pouvoir produ . 
levis ou catalogues des constructeurs ou importateurs, les 
tions à porter sur la présente formule seront faites de bonne !  d 
propriétaire de l'engin. 

Pour une dé la ition de mutation ‘changement de prop 

— Ou une déclaration de changement de siège social d'un 

ment à un autre; 
— Ou une déclaration de changement de siège social à l'int. 
d'un miéme département, 
les indications à porter sur la formule sont celles qui fizur r 
l'ancienne carte. 

Pour une déclaration de transformation, les indications à r 
sur la présente formule sont celles qui figurent sur l'ancienni rte, 
sauf pour ce qui concerne les mentions correspondant aux € 3 
modifiés de l'engin à l'appui desquelles le propriétaire de lensin 
fournira un extrait du devis, certifié conforme, des modif 3 
apportées par lui. 

Pour une déclaration de mise hors de service ou de dest m, 
les indications à porter sur la formule sont celles figurant r la 
carte grise ou la carie rose, 

8. 

Pour le premier recensement on indiquera avec le plus d'appr 
tion possible la date de la première mise en service de n 
(n° 8). 

C. 

Les indications figurant au n° 6 concernant la catégorie de ! n 
seront déterminées par le groupement d'une lettre majuscule <nvie 
d'une lettre minuscule représentant, d'après l'annexe n° 1 à | ® 
du 10 février 1954, la catégorie du matériel faisant l'objet de 14 


e 


} 


$ 
[4 
| 
| 
| 
r 
€ 
| 
BR tirant d'eau (lège et en charge): 
| 1 
| « 
| 
À 
d 
L 
1 
D. 
les qui 
= Si 
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— 


classement dans ja voirie nationale d'une déviation de la R. N. n° 12 
et veclassement et reclassement du delaisse correspondant dans 


la voirie départementale. 


1» ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


la proposition du directeur des routes, 
Je décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 


el nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 


r es 


Arrôtent: 

Article unique. M. La‘ournerie, conseiller d'Flat, président de 
la 3e sous-section du contentieux, est nommé membre de la commis- 
sion de véritiration des comptes des réseaux de chemins de fer, en 
remplacement de M. Jos-e, 

Fait à Paris, le S février 1954. 
Le ménistre des travaux publics, des transporig 
et du tourisme, 
JAOQUES CHASTELLAIN, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 


| délibération du conseil général du département d'Eure- | 
#T n dale du 7 octobre 1953; ur le ministre et par délégation: 

| rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du départe- Le directeur du cabinet, 

n Eure-et-Loir en date des 7-11 mai 1953; KOBERT BLOT. 

A plan au 1/2.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts ef +. 
c! le 11 mai 1953, 


pr, — Fst classée dans la voirie nationale comme parti 


Aviation civile et commerciale, 


! ‘te de la route nationale no 12 la déviation de Marolles Pur arrêté du ? février 1954 et en exécution du fablean d'avances 
: entre les P, K. 67.536 el 69.924 au territoire de la coumn- ment fixé pour la période comprise entre Je fer juillet 153 et le 
! » hroué et représentée en teinte rouge sur le p'an au 1/2.090 20 juin 1954, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
6 ui restera annexé au présent arrèlé, aux classes et grades ci-après, aux dates ci-dessous indiquées: 
» — Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale 
€ Loir pour être incorporée au C. D. n° 21, annexe 8, la AVANCEMENT DE CLASSE AVANCEMENT DE GRADE 
télaissee de ladile route, comprise entre les P. K. 67.53% | | | 
«tr 1 et représentée en bleu sur le plan précité. Ingénieurs adjoints (Uniquement au Choix.) 
des trarvaur 
Ces classement, déclassement et reclassement auront de 2e classe. Ingénieurs des travaur 
ir de la publication du présent arrêté, | météorologques de 4 classe, 
fet le tion (A dater du 1° janvier 1954.) 
— Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé de l'exécution du Ch Per / 1, 
] rété, qui sera publié au Journal officiel de la République (Choix). M. Perio (Jacques), A dater Gu {9 janvier 194.) 
(A dater du 4 j 1054.) MM. Cazso (Jarques), 
05! bDurget {Andr 
is, le 12 février 1951. Choix.) M Cher ( lacques). Hof {Andre 
Le ministre des travaux publics, comnts de Zenker (Edouard). 
des transports et du tourisme, de servie 
Pour le ministre et par délesalion: militaires épuisés | | 
BERNARD BECK, litaires. Services mi épui 
4 2 


] à Paris, le 8 février 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
le ministre des finances 
affaires économiques, 
Four ministre et par délégation : 
le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
L slre des affaires économiques et des finances, 

Vu le décret du 28 mars 1882, modifié par les décrets des 13 février 
1932 CUS juin 1938, qui a institué la commission de vérification des 
tomp'es des réseaux de chemins de fer; 
te dit décret du 11 décembre 1940 portant réorganisation du 


[ngénicurs des travaur 
téorolog ques de classe 


Nomination du président et d'un membre de la commission (Choix), M. 1 ôre (Jacques 
de verification des comples des réseaux de chemins de fer. \ dater du ter janvier 1954.) 
des trarvaui téoroloyiques ns (Louis). 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme et ete 
le ‘re des finances et des aflaires économiques, (A dater du 12 février 1954.) 
\ : 1009 (A dater du 1° janvier 1954) | (Ancienneté choix). M. Chauve 
\ décret du 28 mars 1883, modifié par les décrets des 13 février | À 
49 2 juin 1938, qui a instilué la commission de vérification des (Ancienneté choix). M. Le Quinto soul | 
les réseaux de chemins de fer; (Robert). | 
\ te dit décret du 11 décemtre 1910 portant réorganisation du da (A dater du mars 1954.) 
( de l'Etat sur les chemins de fer et les transports par route (A dater du 16 janvier 1954.) Choîx). M. Bernot (Paul). 
. et u de la métropole et notamment l'article 45 concernant la (Choix). M. Mouton  (Emile},| (Choix). M. Caillaud (Albert). 
À cel ion de vérification des comptes; compte tenu de 15 jours de ser-! (Choix), M. Van ioutte (Marcel), 
fi \ e dit décret du 12 décembre 1941 qui a modifié la compo- vices malitair Services 4mili 
ladite commission, taires épuisés. Ingénieurs des travaur 
irrétent: (A dater du 20 janvier 1954.) météorologiques de 2° classe, 
(Choix) Tarr harles 
| e unique. — M. Brasart, président de section au conseil (Choix). M. Tarrade (Charles). (A dater du {°r janvier 1954.) 
ri de comme président de la commission de vérification (A dater du 19 février 1954.) Ancienneté). M. Casile ‘Jérôme 
nples des réseaux de chemins de fer, en remplacement de ù . 
M. Jo:se. (Ancienneté choix), M. Chassi 


(A dater du fer février 1954.) 
(Choix). M. Gueritte (Maurice)s 


Robert). 
(Choix). M. Verdun (André), 
(Choix). M. Morin (Michel), 
(A dater du 14% mars 1954.) 


(A dater du 28 février 1954.) 
choix). M. 


(Ancienneté choix), M. Cozian (Ancienneté 
(Alexis). (Paul). 
(Choix). M. Selbonne (l'arnien). 
(A dater du 1er mars 1954.) 
(Choix). M. Brossier (François). 
(Ancienneté choix), M. Jauze 

(Pierre). 
(Choix). M. Ferrez {Henri). 


Ingénieurs des travaur 
météorologiques de clusse, 


(A dater du fer janvier 1954.) 


(Choix). M. Marty (Camille), 


(A dater du 28 mars 1954.) 
(Choix). M. Lay (André). 
{Anciennelé choix). M. Acquatella 


AVANCEMENT DK GRADE 
(Uniquement au choix.) 


Ingénivurs des travaux 
météorologiques 


(A dater du 20 mars 1954.) 
(Jacques), de classe erceplionnelle, 


Centrôle de l'Etat sur les chemins de fer el les transports par route (Choix). M. E 

et bar eau dans la métropole et notamment j'arti le 15 « ncernant cornpie tenu de 6 mois 1 Jour 

Ja ‘ommission de vérification des comptes; de Services militaires, Services 
Vu l'acte dit décret du 12 décembre 1941 qui a modifié la compo Jnisitaires épuisés. |M, Clermont (René). 

Siuon de ladite commission, @ 


(Supplément, — Fin.) 


| « 
‘ 
Arrèêle : 
\ dat 41 ) | 
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Par arrété en date du 2 février 1954 et en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le fe juillet 193 
et le 90 juin 19%3%, Le fonctionnaires dont les noms suivent sont 
promus aux classes ciaprés aux dates ci-dessous indiquées: 


INCINIFURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
De 1re classe, 


A dater du 11 mars 1954: M. Cambon (Marcel). 


INGÉNIEURS EN LA MÉTÉOROLOGIE 
be {re cela 
A dater du 97 janvier 39%: M. Giovannelli (Joseph), compte tenu 


de 6 mois de servires militaires, Services mmilitaires restant à uli- 
hser: 4 mois 29 jours. 


De hors classe. 


A dater du ter janvier 1954: MM. Striflling (Maurice), Picq (Phi- 


hippe). 
— 


Par arrêté en date du 2 février 193%, les candidats dont Les noms 
suivent sont nommés, aprés concours, clèves ingénieurs d'exploi- 
tation de la navigation aericnne, à compler du 16 octobre 1955: 

MM. Jullien (Maurice), Blois (Maurice), Paradis (Bernard), Ange- 
lini (Paul), Paravisini (Maurice), Maigret (Jean). 


Par ‘arrété en date du % février 1954, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, après concours, contrôleurs stagiaires des 
aériennes, à cormpler du 1% octobre 1953: 

MM. Anne (Raymond), Jauffret (André), Roche (Guy), Pouilley 
(Pierre), Auger (Jean-Claude), Netter (Jean-Michel), Monschein 
(Pierre), Dumont (Michel, Faure (Jean-Jacques), Pierson (Jacques). 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté en date du 3 février 195%, les ingénieurs des ponts et 
chaussées dont les noms suivent, nommés à ce grade par décrel 
du ter février 195%, ont reçu à dater du 1 février 1951 les affecia- 
suivantes. 

AL Blanc (Louis), arrondissement de Limoux, service des ponts et 
chaussées du département de l'Aude, (M. Blanc, précédemment déta- 
“hé auprès du gouvernement général de l'Algérie en qualité d'ingé- 
nieur T. P. E., est réinlézré dans les cadres métropolitains des ponis 
et chaussées.) 

M. Leveque (Rent), Vesoul, service des ponts et chaussées du 
département de la Haute-Saûne, 

M. Thibaud (André), Clermond Ferrand, service des ponts et chaus- 
ses du département du Puy-de Dôme. 

M. Trotel (Raymond), arrondissement de Laon, service des ponts 
et chaussées du département de l'Aisne. 


Par arrêté du 5 février 1954, M. Vilanova (Jean-Marie), qui a 
subi avec suecès les épreuves du concours ouvert en 1953 pour 
Larcès à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, est 
nommé adjoint technique stagiaire des ponts el chaussées à compler 
du fer janvier 1954. 

Cette disposition est prise sous réserve de la production par l'in- 
téressé du certificat médical réglementaire. 


Par arrêté en date du i0 février 1954, les ingénieurs des ponts et 
chaussées ci-après désignés ont été reclassés ainsi qu'il suit, compte 
tenu des boniticalions réglementaires pour services militaires. 

M. Thery. Reclassement: ingénieur de 3e classe des ponts et chaus- 
sées le 1er octobre 1951. Rang sur le tableau d'anciennelé des ingé- 
nieurs de %e elasse des ponts el chaussées: entre M. Belli-Riz et 
M. Lepelit. 

MM. Chapon, Didier, Crousle, Ribes, Villepelet, Tanzi, Goldberg, 
Pezin, de Vitry d'Avaucourt, Faure, Saillard, Michon, Jammet, 
Dupont, Loue, Estienne, Loubert, Bascou, Ollivier, Lombard, Rous- 
seau. Reclassement: ingénieurs de 3e classe des ponts et chaussées 
le 149 octobre 1932, Rang sur le tableau d'ancienneté des ingénieurs 
de 3e classe des ponts et chaussées: après M, Esmiol, à la suite les 


uns des autres, 


Rectflcatif au Journal officiel en date du 9 février 1951: page 1360, 
bôe ligne (arrèté concernant M. Lombard), au lieu de: « Par arrété 
en date du 16 janvier 1995... », lire: « Par arrêté en date du 26 jan- 
vier 1954... » (le reste sans changement). 


© &-- 


Examen professionnel Ge 1953 pour l'accession des adjoints tech. 
niques des ponts et chaussees au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées). 


Tableau de classement de 1#9 des adjoints techniques des porte 
et chaussées pouvant obtenir le grade d'ingén.eur adjoint re 
travaux publics de l'Etat par application des dispositions du 
du juin 124. 


Le Cossec (Jean), adjoint technique, à Quimper. 
Louis {Marcel}, adjoint technique, à Auxerre. 
Baïsnean (Albert), adjoint technique, à Bordeaux. 
Ma:senot (Jean), adjoint technique, à Chalon-sur-Saône. 
Mièse (Fernand), adjoint technique, à Dole. 
Bohème (Jean), adjoint technique, à Vesoul, 

Alliès (Jean), adjoint technique, à Perpignan. 

8 Levère (Georges), adjoint technique, à Carcassonne, 
9 Maillot (René), adjoint technique, à la Rochelle, 
40 Vincent (Armand), adjoint technique, à Grenoble, 
41 Morus (Jean-Paul), adjoint technique, à Nancy. 

41 Vercier (Charles), adjoint technique, à Montpellier. 
43 Delès (Jean), adjoint technique, à Perpignan 

45 Lemoine (François), adjoint technique, à Chambéry. 
45 Durrieu (Henri), adjoint technique, à Tarbes. 

16 Lesneur (Marius), adjoint technique, à Rouen. 

17 Jentreau (Robert), adjoint techn que, à Nantes. 


Circulaire n° 11 du 10 février 1954 relative au recensement! 
et à l'immatricuiation du matériel de travaux publics. 
Rélérences: 
Décret n° 51-132S du 20 novempre 191. 
Arrèlé jinterminislériel du 14 janvier 1952, 
Arrèlé ministériel du 410 février 1954, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du ton ° 


à Messieurs les préfets, à Messieurs les ingénieurs en che 


des ponts el chaussées. 

Un arrêté du 10 février 195%, publié au Journal officiel, a « 4 
le commissaire général aux entreprises de travaux publics el de 
bâtiment de faire procéder au recensement et à }'immatriculation 
du matériel de travaux publics. 

La base de l'immatricu'ation réside dans la déciaration. 

Toute entreprise soumise aux dispositions du décret n° 211128 
du 20 novembre 1951, propriétaire d'un matériel porté sur lé‘ 
annexé à l'arrêté est tenue d'en faire la déclaration à lingéneur 
en chef des ponts et chaussées du service ordinaire du dk; 
ment où elle à son siége social. La liste des entreprises som :s 
aux dispositions dudit décret est arrêtée par mes soins; elle vous 
sera notifiée et fera l'objet d’une mise à jour annuelle, Les entre 
prises, de leur sont directement avisées de cette inscrip'ion 
par la voie de nolifications individuelles par les soins du cormimis 
saire général. 

La déclaration doit être faite sous la responsabilité des jintére-sés 
sur les imprimés con'ormes à l'annexe II de l'arrèlé du 10 

Ces imprimés seront mis à la disposition des entreprises par les 
services départementaux qui seront approvisionnés autant que de 
besoin par l’administralon centrale. 

L'attention est atlirée sur ie fait que les différentes rubriques 
devant servir à l'immatriculation seront à remplir avec soin; !e cas 
échéant, les mentions inutiles seront biffées, 

La déclaration prescrite à l’article 4 de l'arrêté du 10 février l4 
doit Ctre, en outre, souscrile : 

ie Lors de l'acquisition d'un matérie: neuf; 

20 Lors d'une mutation entrainant translert de proprit de 
l'engin ; 

3° Lors d'un changement de siège social du propriétaire de ler; 

4o Lors d'une transformation; 

# Lors de la mise hors de service ou de la destruction. 

En outre, une déclaration doit étre souscrite pour le matériel 
introduit en France sous le régime de l'admission temporaire. 

Il n'est pas question de suivre les déplacements de matériel 
chantier à l'autre si ce matériel reste la propriété d'une méme « 
prise. 

La déclaration étant faite dans les formes et dans les délai: pr 
cisés aux articles 4 et 5 de l'arrêté, le service ord naire du € Par 
tement délivrera un récépissé provisoire de cette déclaration. 

Ce récépissé ne pourra pas être cumulatif. 


l'un 
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j: sera détaché d'un carnet à souches con'orme au modèle annexé 
à , présente circulaire {annexe A) {4} dont les feuillets seront 
strctes, pour chaque département, d'un numéro d'ordre suivant la 
ntinue des nombres. 
r-mule de déclaration sera alors affectée par les soins de 

a délivré le récépissé du numéro dudit récépissé, 
‘irnets seront fournis à chaque service ordinaire de dépar- 
t par les soins de l'administration. Ils seront numérotés et 
…£: dans les mêmes conditions que les carnets d'attachement. 
vue de réduire au minimum la tâche des services ordinaires 
jartements, ceux-ci transmettront les déclarations sous borde- 
on fur et à mesure de leur réception au service régional des 
et chaussées, constitué au chef-lieu de chaque résion militaire 
l jarrété du 14 janvier 1952, service chargé d'établir les docu- 
ments définitifs. 
pur l'établissement de ces documents, il a paru nécessaire, par 

re de s mplification pour les assujettis, de tenir compte du fait 
ne partie du matériel à propulsion mécanique est déjà recensée 
numnatriculée au titre des véhicules automobiles sous les rubri- 

matériel travaux publics ou tracteurs ». Le matériel ainsi 

recensé et immatriculé est pourvu d'une carte grise. 
ndant, le présent recensement, spécial au matériel de travaux 
ics, automobile ou non, répond à un tout autre objectif que 
celui qui a fait l'objet de l'arrêté du 6 février 1950. Aussi, le 
matcciel automobile de travaux publics déjà immatriculé au titre 
ga code de la route et muni d'une carte grise doit-il être à nouveau 
déclaré et recensé au titre du décret du 20 novembre 1951. 

Les mesures pres À l’occasion de ce recensement permettront de 
réserver une place privilégiée à ce matériel au sein du parc routier 
d'intérêt national. 

En conséquence, des dispositions différentes seront-elles prises, 
suivant que le matériel est déjà immatricuk au titre du code de 


roule ou non. 


1 


À. — MATÉRIEL DÉJA SOUMIS A LA RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR 
SUR L'IMMATRICULATION DÉS VÉHICULES AUTOMOBILES 


1° Engins faisant l'objet d'une première déclaration. 


Pour permettre de distinguer les véhicules du parc « travaux 
parles et bâtiment » de l’ensemble des véhicules du parc d'in- 
térêt ional, les cartes grises actuelles et leurs volets A et B 
seront tamponnés en rouge des initiales T.P.B. {mod”le annexe B) {{). 

Les opérations seront conduites dans les conditions suivantes: 

Au recu des déclarations, les ingénieurs en chef régionaux, après 
avoir procédé à toutes vérifications utites en ce qui concerne la 
légitimité de l’immatriculation du véhicule dans le parc T. P. B. 
Jemanderont : 

D'une part, à l'établissement central de l'institut national de la 
shalistique et des études économiques, 22%, rue de l'Université, 

1 à 

art, aux préfectures des départements compris dans 
l'étendue de leur région, 

De procéder au tamponnement de; volets A et B à l'aide des 
griffes qui seront fournies par Je ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

lemandes seront conformes au modè'e (annexe C 1) (1). Une 
uslaites, elles devront donner lieu à un accu<é de réception 

‘zsloment conforme au modèle (annexe C 2) (1), comportant 
cople rendu d'exécution qui sera adressé au service régional des 

is et chaussées. Ce compte rendu d'exécution fera connaître, le 

{is échéant, les anomalies constatées. 

Par ailleurs, le service régional établira, au vu des renseignements 
Contenus dans Ja déclaration et dûment vérifiés et sur les imprimés 
Tu lui seront adressés par l'administration, deux fiches R et C ana- 
Hyles au volet B de la carte grise originale. Ces fiches recevront 
taaement les initiales T. P. B. en surimpression rouge; l'une d'elles 
er1 classée et conservée par les soins du service régional; l’autre 
(Ta &iressée au commissaire général aux entreprises de travaux 
publics et de bâtiment. 

La formule de déclaration correspondante sera alors retournée par 
service régional au service ordinaire du département d'origine 
dorés avoir été tamponnée des lettres T. P. B. Au recu de cette décla- 
Taion, le service ordinaire départemental invitera le propriétaire de 
engin à faire tamponner par ses soins sa carte grise des initiales 
T. P, B., contre présentation du récépissé. Le service ordinaire tarn- 
l'Hrera également la fiche spéciale qu'il détient en exécution de la 
CouaIre n° 40 0. T. R. G. du 23 janvier 1951 après l'avoir complétée 
lér l'indication du numéro de la déclaration correspondante. 
Mention de cette opération sera faite sur la déclaration et sur Île 


= <q qui seront conservés par le service ordinaire départe- 
nental. 


- 


4) Ces annexes ne sont pas insérées au Journal officiel, 


20 Engins faisant l'objet d'une mutation de propriété. 


La mutation de propriété doit donner lieu, dans le mois de 1e 
transaction, à une déclaration souscrite par le vendeur auprès de 
l'ingénieur en che! du service ordinaire du département de son siège 
et précisant l'acheteur, 

Lorsque l'acheteur exerce une des professions intéressant les 
travaux publics et le bâtiment et qu'il est inscrit sur les listes prévues 
à l'article 2 du décret du 20 novembre 1951 ou qu'il a été inscrit 
sur ces listes en application de l'article 10 de l'arrêté du 10 février 
1954, il doit faire une déclaration d'acquisition à l'ingénieur en chef 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département de sos 
siège social. 

Celte déclaration sera transmise à l'ingénieur en chef du service 
régional qui — après avoir procédé à toutes vérifications utiles eg 
ce qui concerne la légitimité de ] immatriculation du véhicule dans 
le parc T. P. B, — avisera l'établissement central de l'institut nationa 
de la statistique et des études économiques, 222, rue de l'Université 
à Paris, et la préfecture intéressée, d'avoir à tamponner des initiales 
T.P.B. les volets À et B de la nouvelle carte grise. Il sera rendu 
compte de cette opération à l'ingénieur en chef du service régional. 

Par ailleurs, le service régional établira, au vu des renseigne- 
ments contenus dans la déclaration et dûment vérités, et sur les 
imprimés qui lui seront adressés par l'adm nistration, deux nou- 
velles fiches R et C analogues au volet B de la nouveile carte grise. 
Ces fiches recevront également les T. P. B., l'une d'elles 
sera classée et conservée par les soins du service régional; l'autre 
sera adressée au commissaire général aux entreprises de travaux 
publics et de bâtiment. 

La formule de déclaration sera alors retournée par !e servire 
régional au service départemental qui opèrera comme dans le cas 
d'une première déclaration, 


3° Engins dont le propriétaire change de siège social 
d'un département à l'autre, 


Tout changement de siège social doit faire, de la part du proprié 
taire des engins, l'objet d'une déclaration adressée à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées de son nouveau siège social, 

Les opérations de tamponnement de la nouvelle carte grise et des 
fiches et volets correspondants seront alors poursuivies comimne au 
paragraphe 2° ci-dessus. 


so Engins dont le propriétaire change de siège social 
à l'intérieur d'un même département, 


Tout changement de siège social à l'intérieur d'un même départe- 
ment doit également faire l'objet, de la part du propriétaire, d'une 
déclaration adressée à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
du service ordinaire de ce département aux fins d'inscription du 
nouveau siège social sur les documents détenus par les services 
départemental et régional des ponts et chaussées et par le commis 
saire général aux entreprises des travaux publics et de bâtiment 

La mise à jour des divers documents sera poursuivie comme au 
paragraphe 2° ci-dessus, compte tenu du fait que les volets À et B 
de la carte grise seront mis à jour dans les conditions prévues par 
la circulaire S. P, 2 bis n° 48 du 11 mars 19% sur les cartes grises 
et du fait que l'opération de tamponnement sera remplacée par 
celle de l'inscription du changerrent de siège social. 


59 Engins ayant fait l'objet d'une transformation. 


Toute transformation apportée à un engin, de nature À modifler 
l’un des caractères définis sur la carte grise, doit immédiatement 
donner lieu, de la part du propriétaire, à une déclaration adresse 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire 
du département, aux fins de modification des documents détenus 
par les services départemental et régional des ponts et chaussées, 

Les pièces à fournir par les intéressés sont les suivantes: 

a) Une déclaration établie par le propriétaire sur la formule n° II 
annexée à l'arrêté du 10 février 1951; 

b) Un extrait du devis du constructeur ayant fait la modification 
signalée, complétée par une attestation du constructeur cerlitiant 
que la modification a été effectuée et est conforme au devis. 

Il sera alors procédé comme au paragraphe 4 ci-dessus, 


Go Destruction ou mise hors de service des engins. 


Tout propriétaire d'un engin qui se trouve hors de service ou 
qui doit étre détruit doit en faire la déclaration à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du service ordinaire du département 
qui à délivré la carie grise. 


4 
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Cette déclaration doit tre accompagnée d'une pièce certifiant Sur le vu de ce certificat de sortie, le service ordinair es 


la mise hors de service on la destruction de l'engin en question. 

Le servire départemental entrera en relation avec la pi 
pour vérifier que la carie grise correspondante à bien été effect 
vement annule, 

A la réception de ce renseignement, f portera la mention « des- 
truction r la rrespondante de Son fichier départemen- 
tal et transmetira la déclaralion au service régional qui la trans- 
mettra à son lour su commmisre général afin de porler la intime 
mention sur les fiches R et GC qu'is déliennent. 

La mention « destruction « sera Onsuile porke sur la déclaration 
qui sera renvoyée au service départementai par le commissaire 


géucral. 


Cas parti rs. 


N s’agit notamment des engins construits spécialement à l'aide 
de pièes délachées, des engins achetés d’ocrasion chez les né20o- 
ciants en rmatériel de travaux publirs et des engins en provenance 
des surplus améncains où de l'administration des domaines. 

Pour ces engins, la carte grise délivrés dans les conditions pré- 
vues par la cireulaire T, P. n° 48 du 11 mars 1%0 re:ative à 
l'inmmatriculation des véhicu'es automobiles doit également étre 
tamponnée des initiales T. P. B. ain que les volets A el B, la 
fiche C du commissaire général, la fiche R du service régional 
et la fiche spéciute O0. T. R. G. détenue par le service déparie- 
mental. 

Les opérations seront poursuivies dans les comditi ns prévues au 
paragraphe 1e ci dessus au vu des documents suivants: 

S'il s'asit d'un engin construit à l'aide de pièces détachées: 

a) Déclaration établie par le propriétgire sur ia formule annexée 
à (annexe no IL); 

b) Extrait du devis du constructeur et certificat sur papier com- 
mércial attestant que l'engin est conforme au devis. 


S'il s'agit d'un engin arhelé d'occasion chez un négociant en 
malériel de travaux publics, ies documents à fournir sont les sui- 
Vanils: 

a) Pour tout achat de matériei effectué avant le terme de trois 
mous à compter de la date de l'arrété: 

Une simple déclaration établie par le gropriélaire sur la formule 
à l'arrêté (annexe ne I). 

b) Pour tout achat de materiel effectué postérieurement: 

Une déclaration élablie par le propriétaire sur la formule annexée 
à l’arrôlé (annexe n° H); 

n certifileat du vendeur établi sur papier commercial attestant 
les caracteristiques de l'engin. 

S'it s'agit d'un engin en provenance des servires liquidateurs 
des surolus américains on de l'administration des domaines, les 
pièces à fournir sont les suivantes. 

a) Une déclaration établie par le propriélaire sur Ja formule 
annexée à l’arrèté (annexe ne 

b) Un cerbificat déiivré par l'administralion qui a vendu l'engin 
permettant J'identifler cet engin ambiguilé. 


So Dispositions particulières aur engins introduits en France 
sous le reqine de l'adinisston temporaire. 


Le matériel! introduit en France sous le régime de l'admission 
térporare doit faire l'objet d'une déclaration du tpe habiluel à 
lincénienr en chef du servire ordinaire du département, dévlara- 
tion dont il sera délivré récépissé; cette déclaraiion sera transmise 
à l'ingénieur en chef du service régional qui la conservera et en 
adressera copie au commissaire général, afin que celui-ci (qui for- 
mule normalement son avis sur l'opportunité de l'admission temm- 
poraire) soit régulièrement tenu au courant de Yentée de l'engin. 

La sortie du matériel devra donner lieu à une déclaration à la 
suite de laquelle on apérera dans les mêmes conditions, 

Les cartes grises spéciales des séries TT ne scront pas tamponnées 
des miliales T.P.B, . 


9e Dispositions relatives au mouvement des engins 
hors du territoire metroz olitain. 


Lorsqu'un entrepreneur désire faire franchir Ja frontière à un 
engin soumis aux dispositions de l'arrêté, cet entrepreneur doit 
déposer à l'appui de la déclaration en douane d'exportalion un ccr- 
tificat de sortie modèle 1953 D. 46 précisant Ja nouvelle destina- 
tion de l'engin auprès du receveur des douanes du bureau de 
franchissement, 

Le receveur des douanes adre:sera ce certificat de sortie dûment 
visé à l'ingénieur en chef du service ordinaire qui a <nregistré la 
déclaration de propriété, 


un visa spécial de sortie au ds de Ja carte grise, tier 
son firhier ©. T. R. G. et avisera le servie régional 
avoir apposé une 1aenlion de Sortie sur la flch 
pondante, préviendra Félablissement central de l'instit x 
de la sialistique et des études économiques par l'envoi 
spécial afin de permettre l'inscription d'une mention ade 
ie volel A. 

Un avis identique sera adressé an commissaire général ax pre. 
prises de travaux publics et de bâtiment aux fins de mise à : 
du volet C. 


indie 


Lors du retour de l'engin dans la métropole, préalatl ms 
exporté sous le régime de l'exportation temporaire, l'entr eur 
doit déposer à l'appui de sa déciaration de réimportation à: rep. 


veur du bureau des douanes de franchissement de la frontire un 
ceriicat de réimportation modèle 1953 D. 43. Le 
douanes adressera ce certificat de réimporlalion dûment à | in. 
génieur en chef du service ordinaire qui aura enregistré la décia. 
ralion de propriété, Cet ingénieur en chef apposera un 1: de 
retour au dos de la carle grise, vis-à-vis du visa de sortie. 

la mise à jour des fiches et volets sera assurée dans le: mémes 
condilions que lors des formalités de sortie. 


NON SOUMIS LA RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR 
SUR L'IMMATRICULATION DNS VÉHICULES AUTOMOBILES (1) 


L — Délivrance des cartes roses. 


fo Nature de la carte, Destination de ses diverses parties 

Les cartes roses seront fournies aux services régionaux par l'acrni. 
histralion, Elies seront du format et du type général de « !à1 arte 
grise » pour véhicules automobiles dont la délivrance est pre:cri 
par d'arrèté du 6 février 190 (voir annexe II de l'arrêté). 

Les caries roses comporleront cinq parties délachables les unes 
des autres, 

Elles seront établies par le service régional d'après les déclara. 
ons qui lui seront adressées par le service départemental ©! qui 
devra vérilier. 

La partie supérieure de la carte constitue la carte rose praipre. 
ment dile qui sera délivrée au propriétaire des engins de liaraux 
publics, mais ne constitue pas de propriété à la différence de à 
carte grise. 

Les volets $S et C ont pour objet de permettre un recen-enx 
général ei permanent des engins de travaux publics; ces volets 
sont destinés à ètre exploités, le premier par l'institut nat 
la stalistique et des études économiques, le second par le commis 
saire général, 

Le _voiet D doit être conservé par le service ordinaire du dépar- 
tement et le volet R par le service régional. Ces services di 
donc constituer des fichiers de classement de ces volets 
dans les conditions prévues au lre C ci-après. 


Le classement des volets D, R et C dans les fichiers correspondant 
à chacune des catégories de matérel sera fait, non seulement dans 
les départements, mais dans les régions el au commissariat : ral, 


par département et par nuiméro d'irginatriculation afin da--urcr d 
continuité des numéros attribués. 


2o Indications à porter sur la carle. 


La carte rose et chacun de ses volets comportent un certain nombre 
de rubriques variables suivant la catégorie ue matériel, en face des 
quelles do vent être portées les indications correspondantes. La cite 
gorie de matériel est caractérisée par des lettres majuscules -us 
d'une lelire minuscule; ces caractéristiques sont portées en bas 04 
recto des volets et de la carte rose. 

J'insiste sur la nécessité qui s'impose de faire figurer en five de 
ces rubriques des indications rigoureusement exartes et ne prétant 
à aucune amb guité, le dépouillement des voets ou sur pat 
nalional, on des volets D et R sur le plan départemental et 1e, anal 
doit permettre de rassembler tous les engins présentant les ments 
caractéristiques au cas où il serait nécessaire de recourir à tt 
mesures. | 

Pour éviter toute erreur d'interprétation, l'état annexe à 
du 10 février 1% donne la terminologie à adopter pour ci ue 
des catégories de matériel. Les rubriques adoptées dans chajue Colt 
gore de matériel sont nécessaires et suffisantes pour fournir 165 
indications utiles en vue de l'utilisation des engins corre-p 
Ce sont celles qui sont retenues dans les contrats de docation 277 
ralement adoptés par les entreprises de travaux publics. 
tions doivent être reportées aux diverses rubriques de Ja carie 707 

d'une facon toule particulière voire attention sur 
nécessité absolue pour vos services de s'en tenir strictement à cetiê 


1) Tout ce qui suit ne concerne que cette catégorie de matériel. 


irla 
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terminologie et de proscrire, sans aucune possibi'ilé de déragation, 
je tout terme ou expression he pas cans ja lerrmi- 


en cause. 
emarquerez que le recensement, s'il porte sur toutes les 


res de matériel, ne comprend que les eng ns d'une certaine 
once. fallait, en eflet, alléger dans toute la mesure du 
les obligations incombant aux propriétaires el la tâche des 
J es Pour ce premier recensement, il est rappelé que les lisies 
entreprises arrélées par mes Soins en conformité du decrel du 
o nbre 1931 et qui vous sont ou seront notitiées sont où seront 
4 es aux fédérations professionnelles et que tous les assujeltis 
< n 1 seront avisés directement de leur inscriplion sur ces listes 
soins du comrnissaire général. 


Les demandes de carte rose seront faites dans tous les ras en se 
des imprumés de déclaration el en biffant les indications 


Lors de l'établissement d'une carte rose, les services devront véri- 
l'exactitude des ind cations données par le propriétaire de l'engin 
renortant aux catalogues des fabricants ou des importateurs 
où, en cas de transformation, au certificat ou devis 
joné par l'industriel transformateur. 


3o Système d’immatriculalion. 


Pien que le système d'immatriculation sait étalli dans le cadre 

départemental, c'est au service régional qu'il appartiendra de donner 
x intéressés le numéro départemental d'mmatriculation fiscurant 
la rubrique correspondante de la carte rose, Ces numéros sont 
conposés des éléments Suivants: 


«) numéro représentant l'indicatif du département d'mmatri- 
unportant un à deux chiffres, ce numéro indeatif étant 
employé pour l'inimatriculation des véhicules automobiles ; 

b\ Séparées par un tiret du numéro précédent, une lettre riajus- 
( el une lettre minuseule; 

Enfin, séparé par un tiret de la lettre précédente, un numéro 
d'ordre de série qui sera donné par le service régional pour l'imma- 
triciation de l'engin dans le département et dans la catégorie 

ndante,. 


Vou: trouverez loutes les indications nécessaires dans l'annexe D ;t) 
jointe pour la composition de ce d'imimatriculation. 
Pour les véhicules appartenant à des entreprises privées, les seuls 
Vs par l'arrêté, la carte rose et la plaque d'immatriculation com- 
porteront Findication E. T. P. B. signifiant « entreprise de travaux 
puhlies et de bâtiment ». Des initiales particulières seront réservées 
: matériel appartenant à une collectivité locale, à un établissement 
1 un office national, à une société d'économie mixte, à une 
citté nationale ou nationalisée lors de la parution des arrêtés spé- 
aux prévus au deux:ème alinéa de l’article 1er de l'arrêté. 


C1 


I. — Dispositions générales relatives à l'imimatriculation. 


{° Engins faisant l'objet d'une première déclaration. 


Les pièces à fournir par les intéressés à l'appui de leur décla- 
nition aux ingénieurs en chef du service ordinaire du département 


sont les suivantes: 


a Une déclaration de mise en exploitation établie par le proprié- 
: de l'engin sur la formule annexe n° A; 
b) Pour les engins acquis postérieurement à la date du présent 
arreté, un extrait du devis du constructeur on ün extrait du cata- 
logue, émanant du constructeur ou de l'importateur, donnant les 
Valeurs des caractéristiques du matériel figurant à la carte rose. 
L:< déclarations seront faites et il en sera accusé réception par 
lingénieur en chef du service ordinaire du dépariement suivant 
Turmes indiquées dans le préambule de Ta présente instruction, 


{a 


Les opérations seront ensuite conduites dans les condilions sui- 
Vanles 
Au recu des déclarations, les ingénieurs en chef régionaux, après 
procédé à toutes vérifications utiles, rempliront les cartes roses 
tt leurs quatre volets S, C, R et D. Is retourneront à l'ingénieur en 
Chef départemental la déclaration complétée par Findication du 
Hinéro d'immatriculation, la carte rose proprement dite et le volet D, 
Dés ? ep'ion, l'ingénieur en chef du service ordinaire du départe- 
invitera le propriétaire de l'engin à venir retirer sa carte, sur 
Piesentition du récépissé. Mention de cette opéralion sera faite sur 
la déclaration et sur Je récépissé qui seront conservés par le service 
Ordinaire départemental, au regard des souches du carnet de récé- 
Pses. Le volet D sera conservé par l'ingénieur en chef du drparte- 
Neal qui mentionnera en marge le numéro de la déclaralion carres- 
latte, L'ingénieur en chef régional adressera le volel 5 à l'éla 


4) Celle annexe n'est pas insérée au Journal vff.ciel, 


blissement central de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 22, rue de l'Université, à Paris, conservera dans son 
fichier le volet R et adressera au conmaissaire général aux enire- 
prises de travaux publics et de bâtiment le volet C, 


2e Engins faisant l'objet d'une mutation de propriété. 


Toute mutation de propritté d'un engin doit donner lieu dans 1e 
1 


de la transaction à e déclaration souscrite par le vendenr 
auprès de l'ingénieur en chef du service ordinaire du département 
de son siège social et précisant l'acheteur. 

Lorsque celui-ci est inserit sur les listes prévues à l'article 2 du 
décret du 20 novembre 19 \ quelque titre qu » soit — il doit 
adresser une demande de transfert de carte rose à l'ingénieur hef 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département de son 
siège social 

Toute demande de transfert établie ar le nouveau propriétaire de 
l'engin suivant la formule de l'annexe no I à l'arrêté sera actom- 
pagaée de l'ancienne le rose et d'un certificat du veudeur, tilu- 
laire de l'ancienne carte rose, délivré sur papier MnIner il, attes- 
tant que les caractéristiques de l'en sont restées conformes aux 


inscriptions figurant à carte rose initie. 

L'ingénieur en chef du servire ordinaire départemental délivrera 
récépissé de la demande de transfert et l'adressera avec le certificat 
du vendeur, la carte rose et le volet D à l'ingénieur en chef du ser- 
vice régional du nouveau propriétaire. 

Cet ingénieur en chef procédera dans la forme ordinaire à l'établis- 
sement et la délivranre des nouveaux documents 

Hi effectuera le retrait des fichiers du volet R et provoquera 1e 
retrait des fichiers du volet C de l'anrienr urle el avisera l'établis- 
serment central de Pinstitut de la statistiq éiudes 
économiques, en Jui transmettlant le nouveau volet $S, d'avoir à 
supprimer lancien. 

La formule de déclaration sera alors relournce par le servire 
régional au service départemental qu opérera comine dans le cas 
d'une première declaration. 


Je Engins dont le propriétaire change de siège social 


Le La 


d'un département à un autre, 


Tout changement de siège social doit faire de la part du proprié 
taire des engins Yobjet d'une déclaration adressée à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées de son nouvean siège social aux fins 
d'échange de la carte rose. Les pièces à fournir par l'intéressé sont 
les suivantes: 

a) Une déclaration établie par le propriélaire suivant la formule 
n° IT annexée à l'arrêté du 10 février 1964. 

La carte rose à échanger. 

Les opéralions seront alors poursuivies comme au paragraphe 2e 
ci-dessus. 


4° Engins dont les propriétaires changent de siège social 
à l'intérieur d'un méme département. 


Tout changement de siège social à Fintéricur d'un même départe. 
ment doit ézalement faire immédiatement l'objet de la part des 
propriétaires, d'une déclaration adressée À l'ingénieur en chef des 
ponis et chanssées du service ordinaire de ce département aux fins 
d'inscriplion du nouveau sièze social sur la carle ruse, les piè.es à 
fournir par les intéressés sont les suivantes: 


a) Une déclaration établie par le propriétaire sur la formole no 
annexée à l'arrêté du 16 février 1954. 
La carte rose à modifier. 


Sur le vu de ces pièces, l'ingénieur en chef du département portera 
l'indicalion du nouveau siège social eur la carle rose et sur Île 
volel D en sa possession el avisera l'ingénieur en chef du service 
régional. 

Celui-ci portera la nouvelle adresse sur le volet R et élablira des 
volets $S bis et C bis, où sera inscrite la modification apportée à la 
carte rose, Ces volets devront être respectivement adressés au fichier 
central de l'établissement central de l'institut national de la statis- 
tique et de: études économiques, 22%, rue de L'Université, à Paris 7°), 
el au commissaire général aux entreprises de travaux publics et 
de hiliment, 

La formule de déclaration est ensuite retournée par le service 
régional au service départemental, 


5% Engins avant fait l'objet d'une transformation. 


Toute transformation apportée à un engin de nalure à modiflee 
l'un des caractères définis sur la carte rose doit immédiatement 
donner lieu, de la part du propriétaire, à une déclaration adressée 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire 
du département aux fins de modification de la carle rose. 
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Les pièces à fournir par les intéressés sont les suivantes: 

a) Une déclaration établie par le proprictaire sur la formule n° Il 
annexée à l'arrêté du 10 février 1954; 

b) Un extrait du devis du constructeur ayant fait la modification 
sisnalée cerüiflant que cetle modification est conforme aux indica- 
tions portées à ce devis. 

LL sera alors procédé comme au paragraphe 4° ci-dessus. 


6° Destruction ou mise hors de service des engins. 


Tout propriétaire d'un engin de travaux publics qui se trouve hors 
de service ou qui doit être détruit doit en faire la déclaration à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire du 
département qui a délivré la carte rose. 

Cette déclaration doit être accompagnée : 

a) De la carte rose; 

b) D'une pièce certiflant la mise hors service ou la destruction 
de l'engin en question. 

La carte rose de l'engin détruit et le volet D seront adressés avec 
la déclaralion de destruction dont il sera délivré récépissé par l'ingé- 
nieur en chef du service ondinaire au service régional qui portera 
sur ces documents la mention «annulé», les classera dans un 
fichier spécial des engins détruits et avisera le fichier central à 
l'institut national de statistiques ct des études économiques et le 
commissaire général aux entreprises de travaux publics et de bati- 
ment de l'annulation de la carte rose par l'envoi de volets S bis 
et C bis, dûment remplis et portant au verso la mention « des- 
truction », 


7o Cas particuliers. 


IH s'agit notamment d'engins construits spécialement à l’aide de 
pièces détachées, des engins achetés d'occasion chez les négociants 
en matériel de travaux publics et des engins en provenance des sur 
plus américains et de l'administration des domaines. 

Lorsqu'il s'agit d'un engin construit à l'aide de pièces détachées, 
les documents à fournir par leur propriélaire pour obtenir la déli- 
vrance d'une carte rose sont les suivants: 

a) Une déclaration établie par le propriétaire sur la formule 
annexée à l'arrélé (annexe ne I); 

b) Un extrait du devis du constructeur et un certificat sur papier 
commercial attestant que l'engin est conforme au devis. 


Lorsqu'il s'agit d'un engin acheté d'occasion chez un négociant 
en matériel de travaux publics, les documents à fournir par les 
propriétaires de ces engins pour obtenir la délivrance de la carte 
rose sont les suivants: 

a) Pour tout achat de matériel effectué avant le terme de trois 
mois à compler de la date de l'arrêté: 

— Une simple déclaration établie par le propriétaire sur la for 
mule annexée à l'arrêté (annexe n° Il); 


b) Pour tout achat de matériel effectué postérieurement: 


— Une déclaration établie par le proprictaire sur Ja formule 
annexée à l'arrêté (annexe n° Il); 

— Un certificat du vendeur établi sur papier commercial attestant 
les caractéristiques de l'engin qui doivent figurer sur Ja carte rose. 

Lorsqu'il s'agit d'un engin en provenance des services liquida- 
teurs des surplus américains ou de l'administration des dornaines 
les pièces à fournir par les propriétaires de ces engins pour obtenir 
la délivrance de la carte rose sont les suivantes: 

a) Une déclaration établie par le propriétaire sur la formule 
annexée à l'arrêté (annexe n° Il); 

b) Un certificat délivré par l'administration qui a vendu l'engia 
permettant d'identifier cet engin sans ambiguïté. 


Dans tous les cas, le récépissé de déclaralion et les documents 
définitifs seront établis dans la forme normale. 


8 Dispositions particulières aux engins introduits en France 
sous le régime douanier de l'admission temporaire. 


Le matériel introduit en France sous le régime de l'admission 
temporaire doit faire l’objet d'une déclaration du type habituel à 
l'ingénieur en chef du service ordinaire du département dont il sera 
délivré récépissé; cette déclaration sera adressée à l'ingénieur ea 
chef du service régional qui la conservera et en adressera une copie 
au commissaire général, afin que celui-ci (qui formule normalement 
son avis sur l'opportunité de l'admission temporaire), soit réguliè- 
rement tenu au courant de l'entrée de l’eagin. Ia sortie du maté- 
riel devra donner lieu à une déclaration à la suite de laquelle on 
opérera dans les mêmes fermes. Les engins en cause ne seront 
pas inmmatriculés. 


% Dispositions relatives aux mouvements des engiis 
hors du icrritoire métropolilain. 


Lorsqu'un entrepreneur désire faire franchir la frontière à yn 
engin iminatriculé pour une destination hors du territoire métro. 
politain. cet entrepreneur doit déposer à l'appui de la déclarito 
en douane d'exportation, un certificat de sorlie, modèle 4931 46, 
précisant la nouvelle destination de l'engin, auprès du receveur des 
douares du bureau de franchissement. 


Le receveur des douanes adressera ce certificat de sortie dûme:t 
visé À l'ingénieur en chef du service ordinaire du départemer qui 
a enregistré la déclaration de propriété. 


Sur le vu de ce certificat de sortie, le service ordinaire appocera 
un visa spéci.l de sortie au dos de la carte rose, tiendra à jour son 
fichier des volets D et avisera le service régional qui, après avctr 
apposé lui-même une mention de sortie sur la fiche R corresn. 
dante, préviendra l'établissement central de l'institut national de 
statistique et des études économiques et le commissaire général aux 
entreprises de travaux publics et de bâtiment par l'envoi d'un avis 
spécial afin de permettre l'inscription d'une mention adéquate sur 
les voiels $S el C. 


Lors du retour de l'engin dans la métropole, préalablement exporté 
sous le régime de l'exportation temporaire, l'entrepreneur doit d 
ser, à l'appui de la déclaration de réimportation, au receveur dy 
bureau des douanes de franchissement de la frontière, un cer. 
ficat de réimportalion, modèle 1953-D.43, Le receveur des douanes 
adressera ce certificat de réimportation dûment visé à l'ingéneur 
en chef du service ordinaire qui a enregistré la déclaration de pro. 
priété. Cet ingénieur en chef apposera un visa de retour au dos de 
la carie rose vis-à-vis du visa de sortie. 


La mise à jour des volets D, R, S et C est assurée dans les mêrnes 
conditions que lors des formalités de sortie. 


C. — MESURES D'EXÉCUTION 


Pour vous permettre de mettre en œuvre les dispositions qu! 
précèdent, le commissaire général aux entreprises de travan 
publics et de bâtiment enverra aux ingénieurs en chef, chefs des 
services régionaux et aux ingénieurs en chef des services ordi- 
naires des départements, le matériel nécessaire comprenant, d une 
part, les fichiers, d'autre part, les imprimés, les cartes, les vocets, 
les timbres et les griffes. 


Ces envois seront accompagnés des instructions de délail indis 
pensables pour assurer j'uniformité de l'emploi sur tout le terr. 
toire. 


Les ingénieurs en chefs régionaux auront à examiner avec les 
ingénieurs en chef des départements, les modalités pratiques d'exc 
cution du travail, compte tenu du caractère essentiellement term 
raire de celui-ci en vue des propositions qu'iis auront à formuier 41 
commissaire général dans le délai d'un mois à dater de Ja pubira- 
tion de la présente circulaire. 


D. — MESURRS DE CONTRÔLE 


Les mesures prescrites ci<essus pour l'immatriculation seraient 
vaines si les documents administralifs ne faisaient pas l'objet de 
vérifications sur place du matériel pour s'assurer de leur conor- 
dance permamente avec la réalité. 


Le contrôle sur place a pour bul de s'assurer: 


Que les engins soumis à l’immatriculation sont bien tous imma- 
triculés ; 


Que les renseignements portés dans les fichiers correspondent 
bien à du matériel existant réellement; 


Que ce matériel n'est pas hors de service, et est effectivement 
muni de Ja plaque prévue à l'article 9 de l'arrêté du 10 février 11. 


Les articles 13 et 11 de l'arrêté du 10 février 195% habilitert !es 
Ingénieurs à cet effet. 


Leur attention est attirée, dès maintenant, sur l'importir 
extrême qui s'attache à ce contrôle et sur la nécessilé de procéder, 
en particulier, à toutes vérificalions uliles dans les bureaux et sur 
les chantiers, quel que soit le maïlre de l'œuvre. 


Il est rappelé que l’article 2 du décret no 51-1328 du 20 novenmr 
bre 1951 donne, à cet égard, au ministre des travaux pubiir:, des 
transports et du tourisme, une compétence générale et que le 7 
trôle des mesures prises pour son application ne saurait être jmité 
aux seuls Wravaux de l'administration des ponts et chaussées. 
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1e: inspecteurs généraux des ponts et chaussées des régions mmili- 
taires s'assureront, au cours des tournées d'inspection, de l'appli- 
rt régulière des dispositions de la présente circulaire et signa- 
sont au commissaire général aux entreprises de travaux publics 
et de bâtiment, les conditions de celle application et les difticultés 
les elle pourrait donner lieu. 


cation 


auxque 
Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN., 


—@ © 


Circulaire n° 16 du 11 février 1954 relative à l'immatriculahon des 
voitures bénéficiant du régime de l’importaiion en franchise tem- 
poraire des droits de douane. 


(lrtuatriculation dans les séries T, T. et dans les séries I T, 
Classement: T. P,. 162.) 


Le ministre à Messieurs les préfets. 


Le conditions d'immatriculation des véhicules automobiles dans 
les séries T. T., c'est-à-dire des véhicules admis à circuler en fran- 
chise temporaire des droits de douane, sont encore actuellement 
fixées par une circulaire, série B, n° 84, du 10 octobre 1933. 

iette circulaire avait, à l'époque, pour principal objet d'accorder 
des facilités aux touristes étrangers débarquant dans les ports fran- 
çais et venant de pays qui n'avaient pas adléré à la convention 
itionale sur la circulation routière et la circulation automobile 
du 4 avril 1926. Ces touristes ne pouvant circuler sous le couvert 
des pièces internationales exigibles (certificat international pour 
automobile et permis de conduire international) du fait que ces 
pièces ne leur étaient pas délivrées par leur pays d'origine, un 
certain nombre de mesures en leur faveur avaient été prises et, 
no ment, la possibilité d'immafriculer leurs voitures, dès leur 
d vuement, dans des séries ,spéciales françaises (les séries 
T. T.) irupliquant l’exemption temporaire des droits de douane. 

Or, par une circu'aire du 12 mai 1953 (Journal officiel du 15 juin), 
je vous ai adressé toutes instructions utiles en ce qui concerne les 


inesures à prendre en matière de circulation inlernalionale, mesures 
qui découlent de la mise en application de la convention sur la 
cir lion routière du 19 septembre 1949. 

Je vous ai précisé, notamment, le cas des étrangers visés par 
la circulaire du 10 octobre 1933, cas qui se trouve désormais réglé 


par les nouvelles dispositions adoptées qui rendent par là même 
caduques celles de la circulaire de 1933 en ce qu'elles concernent 
la circulation internationale. 

Cependant, la circulaire de 1933 “numérait également tous les cas 
dans lesquels des voitures étrangères pouvaient être admises à 
circuler en franchise temporaire des droits de douane, Du fait que 
celui des touristes visés ci-dessus était à l’origine le plus nombreux, 
il a été souvent perdu de vue que l'immatriculation dans les 
séries T. T. n'avait d’autre significalion que douanière, 

Le nombre des cas dans lesquels celle immatriculation a été 
adriise s'étant par ailleurs multipliés peu à peu, une confusion 
grandissante a régné en la matière. 

La présente circulaire a en conséquence pour seul objet — les 
questions de circulation internationale étant réglées de leur côté 
par la circulaire du 12 mai 1953 — de fixer les conditions dans les- 
quelles peuvent être admises des immatriculalions spéciales impli- 
quant la circulation, en franchise temporaire des droits de douane, 
des véhicules qui bénéficient de ces immatriculations. 

D'accord avec le ministre des finances (direction générale des 
douanes), il a été décidé que, désormais, les immatriculations 
Spéciales dont les leltres T. T. restent l'indice seront réservées 

nulement aux personnes dont les voitures se trouvent dans l’un 
ues Cas énumérés ci-après et qui, ayant leur principale résidence 
hors de la France métropolitaine, ne font en France qu'un séjour 
temporaire et n’y ont aucune occupation lucrative onu rémunérée : 


1° Véhicules neufs, de marques étrangères, livrés en France à ces 
personnes et destinés à être réexportés à l'expiralion de leur séjour; 

2 Véhicules neufs, de marque francaise, livrés en France en 
fxemplion des taxes sur le chiffre d'affaires aux personnes sus- 
visées el des‘inés à être exportés à l'expiration de leur séjour; 

3 Véhicules d'origine française ou étrangère revendus après 
acurd du service des douanes par une personne bénéficisnt du 
régime de l'importation temporaire à une autre personne remplis- 
‘zalement les conditions mécessaires pour lénélicier de ce 

gune ; 

4 Véhicules d'origine française ou étrangère immatriculés hors 
France et apparlenant à des çersonnes qui, avant quitté défini- 

vement le territoire où le véhicule était uumal:jculé, séjournent 
lemporairememt eu France, 


C'est notamment le cas: 

Des diplomates français qui bénéficient d'une Hmimairiculation 
diplomatique étrangere et qui, après cessalion de leurs fonctions 
dans un pays étranger, viennent effectuer un séjour temporaire en 
France dans l'attente d'une nouvelle affectation; 

Des réfugiés étrangers qui, avant quitté définitivement leur pays, 
ne peuvent plus conserver leur imrnatriculalion nationale et effec- 
tuent un séjour temporaire en France; 

5e Véhicules d'origine francaise ou étrangère appartenant à des 
touristes, utilisés au cours d2 leurs séjours en France par ces der- 
niers et mis en entrepôl en dehors de ces iodes de séjour 

Je vous rappelle d'uilleurs que vos services ne doivent effectuer 


des jimimatriculations dans les séries T,. T. que sur le vu d'une 


déclaration visée gar l'administration des douanes, 

Les imimatriculations dans les séries T., T. ayant eu pour objet 
principal, d’après les dispositions de la circulaire du 10 octobre 
1933, de régler la situation des touristes étrangers gébarquant dans 
les ports français, une caract üique figurant dans le numero 


it du port où pérait l'im 


d'immatriculation indiquait le départerm 
attribuée au département 


roatriculation {la lettre X étant au surplus 
de la Seine 
Une telle discrimination est devenue inutile, 


rien ne s'opposant À 
ce qu'une imunatriculation dans les triées 


T. puisse avoir lieu 
dans n'importe quel département. 

Dans ces condilions, le numéro d'immatriculfation dans 
T. T. aura désormais la contexlture suivante : 


les séries 


ja Un groupe de quatre chiffres au plus; 

2e Les lettres T. T.; 

39 Un chiffre ou un groupe de deux chiffres caractérisant ie dépar: 
tement où le véhicule est hninatriculé, 

Ex.: 5.20 T T 

La durée de l'immatriculalion dans les séries T. T. est limitée 
à un an. La mention « valable pour une durée d'un an » duit étre 
apposée par vos services sur les cartes grises T, T, Cette mesure 
a pour objet d'éviter que des véhicuikes qui ont clé exportés à 
l'étranger puissent, plus d'un an après leur bamatriculation dans le 
séries T, T., revenir en France avec celleci alors qu'ils auraient 
dù être iminatriculés dans le pays où leur propriétaire a sejourné 
pendant ce lermps. 

Une telle règle figurait déjà dans la circulaire de 1953, qui avait 
d'ailleurs prévu dans le numéro d'immatriculation dans Jes ries 
T. un chiffre repré entant le millésime de l'année te délivrance 
de l'immatriculation, 

La nouvelle contextüure de ce numéro ne perrmetta 
apraruilre un tel chiffre, il à été Gécidé que l'indication de l'annee 
d'immatriculalion devrait désormais figurer dans un écusson ovale 
placé au-dessus de la plaque d'inmatriculalion arrière, 


jus ure 


Ainsi seront facilités les contrôles des services de police et de 


gendarmerie, contrôle que ces services devront désormais effectuer 
régulièrement avec rigneur, #fin de s'assurer que les cartes grises 
des véhicules immatriculés dans les séries T, T, sont valables, 


LA 


Jusqu'à présent, un tel contrôle était rendu très difficile par le 
fait que de nombreux véhicules appartenant à des agents diplo- 
maliques, consulaires où assimilés, et jminatriculés dans les séries 
T. T. bénéficient de titres douaniers dont la durée de validité est 


supérieure à un an, La règle limitant à un an cette durée avait 


donc perdu tout son sens et, malgré la présence dans le numéro 
du chiffre indiquant le millésime, aucun contrôle efficace ne pou 


vait plus être exercé. Afin de permettre à l'avenir une application 
efficace des dispositions contenues dans la pré<ente circulaire el 
d'éviter toute confusion entre les touristes qui seuvent en éméfi- 
cier et les agents des personnels dipl matiques, consulaires où as3si- 
milés, il a été décidé que lorsque les véhicules de ces derniers 
circuleraient "us le couvert du régime de la franchise temporaire 
des droits et taxes dus au Trésor, ils feraient l'objet d'une immatri- 
culation spéciale dans de nouvelles séries: les séries L T, 

Pour bénéficier de ce régime, ces véhicules doivent bien entendu 
se trouver également daus ;'un des cas prévus cidessus pour les 
ummatnculations T. T. 

La nouvelle immatriculation T1. T., qui sera attribuée désormais 
à ces snciens bénéficiaires de l'imimatriculation T. T., leur confé 
rera les mêmes avantages et sera inatérialisée par un nurréro dont 
la compo-ilion sera la suivante: 

1° Un groupe de deux chiffres caractérisant le département où 
le véhicule est immatriculé; 

2e Les lettres I. T.; 

3e Quatre chiffres au plus. 

Ex.: 75 1 T 5380, A 

On remarquera que si, À l'inverse de re qu se passe pour les 
numéro; d'immatriculalion vrdinaires, ou méme les numéros des 
T, T., l'udice cara térpuque du ligure en 
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le du numéro, et non à sa fin, c'est pour permettre aux services 
de police de he pas confondre un véhicule bénéficiant de l'immmatri- 
culation dans ces sfries spécinles avec un de ceux qui ont qu être 
hortmalement jminairiculés dans un quelconque département. 

D'ailleurs, afin de permeltre une distinction sans équivoque des 
speciales T., les plaques d'inmatriculation seront 
formées de caractères noirs sur fond vert 

Parmi les bénéficiaires de ces nouvelles jimmatriculations, il y 4 
Jieu de distinguer tout d'abord les diplomates étrangers en mission 
en France, dont les voitures peuvent circuler sous le couvert des 
plaques spéciales CG. D, 


Suivant Je système d'immatriculation actuellement en vigueur, 
lorsque les diplomates étrangers ayant droit à l'immatricu!'ation 
€, D, circulent avec des voitures en franchise temporaire des droits 
de douane leur numéro d'iminatriculalion est composé de la manière 


jo Les lettres C. D.; 
2° Quatre chiffres en plus; 


3o Une Jelire caract'ristique du département et atiribute à ce 
département pour les dans les séries T. T. 


KE. 


Désormais, les voilures de ces diplomates seront jimmatriculées 
dans les séries L T, tel'es qu'elles sont définies ci-dessus, 

Ce numéro d'iunmatriculation sera accompagné à l'avant et à l'ar- 
rire du véhicule d'un écusson elliptique indépendant de la plaque 
d'innnalriculalion et portant les lelires C. D, 

Hans le système actuel, seuls les véhicules appartenant à des 
fembres ou des représentants du corps diplomatique et pour les- 
duels les droits el taxes dus au Trésor ont été acquittés, véhicules 
qui sont irnmatriculés dans les séries normales françaises, portent en 
sus l'écusson C. D. 

Le nouveau système actuellement adopté à pour notable avantage 
de généraliser le port de l'écusson ovale C. D, tel qu'il est prévu 
dans ma circulaire du 12 mars 1951 relative aux plaques d’immatri- 
culation des véhicules automobiles pour tous les diplomates étrangers 
gusceplibles de bénéficier de la marque diplomatique C. D. en vertu 
d's circulaires actuellement en vigueur les concernant. 


En dehors des diplomates dont le cas vient d'être évoqué, un 
grand nombre de membres des personnels diplomatiques et consu- 
lüires qui ne peuvent prétendre à l'immatriculation C. D, bénéficient 
du régime de l'importation temporaire en raison de leur situation 
garticulière qui les amène à séjoutner en France pendant des pério- 
des qui peuvent notablement dépasser un an, sans que pour autant 
ss soient assurés d'une fixité permetlant d'exiger d'eux une régula- 
gisation de la situation douanière de leur véhicule. 

Enfin, le bénéfice de l'importation temporaire pour une durée dépas- 
gant un an à également été admis pour un certain nombre de fonc- 
tionnaires internationaux appartenant à des organismes internatio- 
JHaux ou à des œuvres de solidarilé étrangères, 

Tous ces bénéficiaires actuels de l'immariculation dans les séries 
M. T. devront être désormais titulaires de cartes et de numéros EL T. 

La présente circulaire ne pouvant énumérer limitativement Îles 
calégories de personnes susceptibles de bénéficier de ces immatricu- 
Jutions, ces dernières ne pourront être opérées par votre service 
que sur le vu d'une déclaration visée par l'adiministration des doua- 
he<, déclaration analogue à celle qui vous est actuellement fournie 
pour les immatriculations dans les séries T. T. 

Ainsi que cela se passe actuellement pour les immatriculations 
dans les séries C. D., les diplomates étrangers susceptibles de béné- 
#tcier de l'immatriculation C. D. continueront à vous fournir pour 
Ja nouvelle immatriculation LL T. avec écusson C. D. l'attestation 
de M. le ministre des affaires étrangères émanant du service du 
grolocole, 

les dispositions de la présente circulaire, qui annule et remplace 
Belle du 10 octobre 1933, sont applicables aux véhicules circulant 
sous le couvert d'un récépissé de déclaration de mise en circulation 
postérieur à Ja date du {°° mars 1954. 

En ce qui concerne les véhicules immatriculés dans la série T. T. 
eutérieurement à la date d'application de la présente circulaire, ils 
pourront continuer à circuler avec leur immatriculation jusqu'aux 
dates suivantes: 

31 décembre 1954, pour les véhicules immatriculés antérieurement 
eu ter janvier 1954; 

fer mars 193%, pour les véhicules immatriculés entre Je fer janvier 
AA et la date de mise en application de la présente circulaire, 


Ainsi, à partir du fer mars 1955, il ne devra plus circuler que des 
véhicules imimatricuiés dans les séries I. T. et des véhicules imma- 
&iculés duns la série T,. T, au cours des aunces 1904 et 1950, 


Cependant, je vous signale que les dispositions de la présente 
circulaire ne s'appliquent pas aux véhicules immatriculés dir: les 
zones franches, dans les séries T. T. W. et T. T. Q. et qui r stent 
régis par la circulaire série B n° 91 du 9 décembre 1923, 

Je vous demanderai de vouloir bien donner toutes instru ons 
uliles aux services de police placés directement sous votre autorité 
afin de permettre une stricte application des dispositions de la pré. 
sente circulaire, qui à élé adressée à MM. les ministres de la défiire 
nationale (gendarmerie) et de l'intérieur (sûreté nationale). 

Vous trouverez ci-annexé le modèle de la déclaration que ve 
devez exiger pour l'inmatriculation dans les séries T, T. el 1 1, 
modèle qui était précédemment annexé à la circulaire du 40 toire 
1925. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tour: 
JACQUES CHASTELLAIN. 


Déclaration déposée à l'appui d'une demande d'obtention 


T.T. (1) 
e 

> 


sollicite Ja délivrance d'une carte d'immatriculation LT 
pour la voiture automobile désignée ci-après: 


Nombre de pluces 
Voiture débarquée {ou devant débarquer) à 
par le paquebot 
‘oiture achetée en ance en exetnplion des 
Voil heté Fr pl 
Situation taxes sur le chiffre d'affaires 
du véhicule (1). Voiture se trouvant à l’entrepôt des douanes 
Voilure circulant en France sous le couvert 
Cette voiture fait l’objet du 


Suivant le cas 
(1) Celte voiture fera l'objet d’un acquit-à-caution où 
d'une reconnaissance de consignation 


par le bureau des douanes de 


Elle est actuellement immatriculée sous Je 


Vu au bureau des douanes 


(Signalure ) 


(Cachet du bureau.) (Signature.) 


(4) Rayer la mention inutile. 

(2) Nom et prénoms. 

(3} Lieu de domicile et adresse, 

(4) Moi-méême, lorsque la déclaration est faite par l'intéres ©: nom 
et prénoms de l'intéressé, lorsqu'elle est faite par un tiers. 

(5) Nature et numéro du titre de tourisme utilisé. 

(6) Triptyque n° ou carnet de passage n° 

(7) Nom du elub émetteur. 

{8) Numéro d'immatriculation. 
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MARINE MARCHANDE 


Revision des dispositions sur le maillage des arts trainants et la 
taille marchande des poissons en mer cu Nord, Manche et 
Atlantique. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche marilime, el notam- 
ment son article 4; 

\u les décrets du #% juillet 1553 portant règlement sur la pêche 
mariline dans les quatre premiers arrondissements maritimes: 

Vu le décret du 19 novembre 159 portant règlement sur ia peche 
mariume dans le 3° arrondissement maritime, 

Vu le décret du 10 mai 1862 sur la pêche maritime, 
Va les décrets des 1e septembre 1956 el 2 juillet 
péche maritime ; : Gr: 
Vu la loi du 4e avril 1942 sur les titres de navigalion maritime et 

l'arroté d'application du 2: du méme mois; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19%%, et notamment son article 4; 

Vu la loi du 7 septembre 1918 portant orzanisation et statut de 
la rrofession de mareyeur expéditeur et le décret d'applicalion du 
6 dâcembre suivant ; 

Va la convention internationale de Londres dun 5 avri 19%6 dite 
de l'overfishing, modifiée par le protocole du 2 avril 1955 et les 
résolutions adoptées par la commission internalionaie au mois de 
novembre 1953, et notamment les articles 9 et 11 de ladite 
convention, 


1997 sur la 


Arrête : 


art. fer, — Par suile de la mise en vigueur, le 5 avril 1954, de 
la convention internationale du 5 avril 19% dite de l'Overtishing, 
les dispositions du présent arrêté visant, d'une part, le maillage des 
arts trainants utilisés pour la pêche des poissons de fond et, d'autre 
part, la taille marchande des especes de poissons fnuümérés cides- 
sous seront appliquées à partir de la même date du © avril 1954. 


Maillage des fuets de pêche, 


art. 2. — Le maillage des filets de pêche dait être mesuré la 
maille étant étirée dans le sens de la longueur du fiiet au moyen 
d'une jauge plate de 2 millimètres d'épaisseur, celle-ci devant pas- 
ser a: “inent lorsque le filet est mouillé, 

IL el convenu que la longueur de la maille ainsi mesurée cor- 
respond à deux fois celle de la mème maille mesurée au carre. 


Art, 3. — Sauf les exceptions prévues aux arlicles 4, 9 et 11 c1- 
apres, tout bateau armé dans un port situé au Nord du 480 de lati- 
fade Nord ne peut avoir à bord que des chaluts où des filets trainés 
ou ha'és sur le fond ou près du fond de la mer ayant un malilage 
minitaum : 
millimètres s'il travaille dans les océans Atlantique et Arc- 
tique el jeurs mers tributaires au Nord du 48 de latitude Nord et 
entre les 429 de longitude Ouest et 32° de longitude Est, à l’exclu- 
sk l'une part, des zones visées à l'alinéa ci-dessous et, d'autre 
part, «le la mer Baltique et des Bells au Sud et à l'Est des lignes 
ürres de Hasonorehoved à Gniben, de Karsha à spodsbjerg, de 
à Kullen; 

2° 110 millimètres s'il travaille dans les eaux situées au Nord 
du te de latitude Nord et à l'Est du méridien de Greenwich ainsi 
que dans les eaux islandaices situées entre les parallèles de 6e 
et de latitude Nord el entre ies iméridiens de et 10° de ion- 
&ilude Ouest. 


Art. 4 — Si ces bateaux utilisent des sennes, ils ne peuvent avoir 
à lord que des engins de l'espèce avant un maillage minimum 


de 70 millimètres s'ils doivent travailler dans les zones situées 
au !° de l'article ci-dessus, et 10 millimètres s'ils doivent travailler 


dans les zones situées au 2° du ième article. 
\t, 3, — Les mêmes obligations sont faites À tout hateau armé 


Gaus un port situé au Sud du 48° de latitude Nord qui se rend ou 
ji peut être amené à se rendre au Nord de ce 48°, pour pêcher 
jan: ine ou l’antre des zones visées à l’article 3 ci-dessus. 
loul balean se trouvant dans le cas prévu à l'alinéa qui précède 
, avant de quitter son port d'armement, faire apostiller son rôle 
«eq d'une mention spéciale indiquant qu'il est habilité à 
favailler au Nord du 48° de lalitude Nord et que <es engins trainants 
Sont Confcrmes aux prescriptions du présent arrété, 

esUntendit à tout bateau dont le rôle d'équipage ne porterait pas 
‘ele mention de se rendre au Nord du 15° de latitude Nord pour 
pralljuer la pêche. 
Art. 6, — Les maillages fixés aux articles 3 et 5 ci-dessus pour les 
arts lrainants autres que les sennes ont un caractère provisoire, Ils 
ne sont valables que jusqu'au 5 avril 12%, un nouvel arrété devant 
interven r avant cette date pour fixer le régime qui sera appliqué 
après le 5 avril 1956. 


15e 


— 


Tale marchande des poissons. 


\t. 7. — Les dimensions des poissons telles qu'elles doivent être 


ilées pour en fixer la taille marchande définie ci-dessous doivent 
Te Ineésurces du bout du museau à l'extrémité de la nageoire cau- 


Art, 8. — Il est interdit de pêcher, de faire pêcher, de garder & 
bond, de saler, d'acheter, de Vendre, de transporter et d'employer 
Iconque les poissons, énumérés cianres, visés par la 


Convention internat onale l'Overtishing et qui ne seraient pas 
parvenus aux dimensions suivantes calculées comme indiqué à l'ar- 
licle ci-dessus: 

Egletin (yadus aeglefinus) ......…. 

Mer!u is merluccius AL 

Plie carrelet ectes platessa) ,.... 

Plie cynoglos-e (gluyptoccphalus 

Linande sole {yleurentctes 

Limande (pleuronectes limanda, 20 

Seront également considérés comme n'ayant pas la taille mar. 
cChande les autres poissons visés à l'article 3 du décret du 1e scp- 
tembre 1936 S°2!S n'ont pas les dimensions suivantes caleulées aussi 
Comme indiqué à l'article ci-dessus : 

Rouget harbet {mullus barbatus) 19 cm, 

Lieu noir ‘gadus virens) ......... 21 

Lieu jaune (gadus pollachius) 2 

Lingue ou julienne (mnolva 

Flétan (hippoglossus vulgaris) .......... 

Sole perdrix (solea rariegata) ....... 43 

et tous autres poissons qui ne nt pas encore parvenus à Ja lon. 
gueur de 12 cm, à moins qu'ils ne soient réputés poissons de passaie 
ou qu'ils h'apparliennent à uue € pèce qui, à l'âge adulle, reste 
au-dessous de cette dimension, où encore n'entrent dans la 
Calésorie des poissons dits ahädromes » dont la pêche est régle- 


Inenice par des textes spéciaux, 


Ces nouveiles failles sont applic tout bateau travaillant en 
Atlantique, Manche et mer du 4 et débarquant sa pêche aussi 
bien au Nord qu'au Sud du !#8° de latituue Nord. 

A titre provisoire et pour ce | Ü concerne le merlu et Ja sole, 
ces dimensions ne sont pas imposées anx seuis bateaux qui arment 
au Sud du de latitude Nord et y travaillent uniquement: ces 
navires ont alors l'obligation de ne débarquers leur pêche que dans 
un port situé au Sud du is Nont. Les lailles des poissons qui pour- 
ront être pêché#s par ces derniers, salés, achetés, vendus, transpor- 
tés el employés à un usage quelconque restent fixées à 1 cm pour 
| à 6 cinm pour la sole, mesurées comme indiqué à 


le meriu el 
l'article 7, 

En vie d'assurer le contrôle de cette dérogation spéciale touchant 
à la taille marchande du merlu et de la sole, tout mareveur exerçant 
dans un port situé au Sud du 53 Nord assure l'expédition et le 
transport de Ce poisson dans des caisses sur le couvercle et les 
faces latérales desquelles devront être traces et pentes en rouge 
des bandes de 5 cm de large au moins: il lui est interdit de placer 
dans ces caisses aucun autre poisson que les merlus et les soles 
qui ont été pêchés par des baleaux armés au Sud du 430 de lali- 
tude Nord et auxqueis jl est fait interdiction d'aller pêcher au Nord 
de ce parallèle, 

L'obligation prévue au paragraphe précédent ] mposée 
pour les ventes purement locales, mais le tran<porteur et l'acheteur 
doivent alors jusüifler personnellement de l'origine de la marchan- 
dise. 

L'utilisation des caisses À bandes 
ports situés au Nori du 489 Nord pour 
au débarquement, 


n'est pas 


rouges est interdite dans Îles 
la mise Çn caisse du poisson 


Dispositions diverses. 


Art, 9. — Les interdictions prononcées par les articles 2, 4 et 5 
susvisés ne Sont pas applicables aux bateaux pratiquant la péché 
au Inaquereau, aux cClupéidés, aux éperlans, aux anguilles, aux 
grandes vives, aux crevelles grises et roses, aux langoustines ou 
üuux mollusques pourvu que: 


a) Les engins de pêche employés rar de tels bateaux pour la cap- 
ture d'une des espèces énumérées au présent article ne solent jus 
utilisés en vue de capturer d'autres espèces de poissons; 
b) Tous poissons appartenant aux définies à l'article 8 
ci-dessus qui pourraient üu moyen de ces engins et 
qui seraient de Cimensions inférieures à celles prescrites par le pré- 
sent arrêté soient, après caplure, rejetés à la mer. 

Pour acsur®t le contrôle de l'ap} licalion de cet article, le bats \UX 
qui désireront pratiquer les pêches énumérées au premier paragra- 
phe devront demander et oblenir une autorisation écrite de l'adrni- 
uistrateur de leur port d'armement. 


Art. 10, — Aucun vire ne doit avoir recours en rours d' xpédt- 
tion à des moyens ayant pour but de diminuer où d'obstruer d'une 


LL es 
être 


façon que li onque le inaillage d'une partie quelconque d'un engin 
auquel s'applique le présent arrèté. 
Le fait d'adjoindre à la partie inférieure du fond du chalut une 


toile, un réseau de filets ou tous autres matér aux en vue d'éviler 
ou de réduire l'usure e! la déchirure du filet ne doit pas être inter- 
prété comme étant contraire aux dispositions de l'alinéa précédent, 


ut 
ns 

| 

rt L 
où 
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Art. 11, — Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent ni 
aux opérations de pêche ayant pour objet des recherches scientifi- 
ques, ni aux poissons pêchés au cours de telles opérations, étant 
foutelois, entendu que les poissons capturés dans ces conditions ne 
devront être ni exposés, ni offerts en vente, ni vendus, à moins 
d'étre conformes aux prescriphons des paragraphes 2, 4 et 5 de 
l'article 

De les Poissons not onformes à ce pre criplions pourront 
être gardés À bord s'iis sont destinés à être transportés vivants en 
d'autres fonds de pêche. 


Art, 12 Les infractions an présent arrôté sont poursuivies et 
réprunées conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Art, 43. — Sont et demeurent abrozées toutes dispositicns régle- 
Jueutair antérieures et notamment celles des décrets précités des 
4 septembre 19926 et 2 juillet 1997 en tant qu'elles sont contraires 
aux dispositions du présent arrélé. 

Art. 14, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 


République française el inséré au Bulletin officiel de la inarine mar- 
chande. 
Fait à Paris, le février 1974. 
Four le secrélaire d'Etat à la marine marchande 
par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES AUBOYNEAU. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret approuvant un avenant à la convention et au cahier des 
charges des chutes du Bancalrôn, de la Courbaisse et de Saint- 
Œtienne-Lacs, sur la Tinée, dans le departement des Alpes- 
Maritimes. 


AGditif au Journal ofjiciel du 6 février 1954, page 1280, fre colonne : 
L'article à est complété comme suit. Frances. 
« La Tinée: 
8 De la limite amont du remous au barrage de la Cour- 
baisse jusqu'à la rentrée d'eau de lusine projelée 
B Du débouché du canal de fuite de l'usine projette sur la 


« Torrent de Clans: 
# Du confluent de la Tinée jusju'au confluent du Var...... 1,50 » 


Application de la marque nationale de qualité 
aux porte-plume à réservoir. 


Par arrêté interministériel en date du 13 novembre 193, est homo- 
logué le réglement particulier aux porle-plume à réstrvoir de la 
gnarque nationale de qualité. 

Les matières utilisables sont des plastiques naturels ou artificiels 
de première fabriation, à l'exclusion des déchets provenant d'une 
fabrication antérieure, Elles sont homogènes et exemptes de tout 
corps étranger, Elles ont satisfait aux essais de résistance, aux 
efforts mécaniques, à la chaleur, aux effets chimiques de l'encre, 
pur le technique. 

La section et le conduit ont une stabilité dirensionnelle permet- 
faut une mise en place jmmuable de la plume. 

Les métaux employés pour es capuchons et les corps sant les 
mélaux précieux et leurs alliages, A métal plaqué on doublé or 
laminé ou le métal doublé or galvanique, l'acier inoxydable, le 
cuivre et ses alliages, L'acier peut étre employé pour les fourni- 
tures métalliques, D'autres métaux pourront être employés après 
dérision du comité technique, 

Tous les accessoires métalliques sont parfaitement polis et ne 
comportent aucune bavure, Les ajustages sont faits avec soin de 
manière à ne présenter aucun saut aux joints, 

Les corps de plume ou leur revêtement sont exclusivement en 
or, platine, palladium, inconel, acier inoxydable, Ils sont en tous 
cas inoxydables, 

La pointe de la plume est un alliage à base d'osmium, jiridium, 
ou de rhinium, Elle est soudée sur le corps de façon à adhérer 
parfaitement, Sa surface ne présente ni aspérité ni porosilté. Elle 
permet à la plume en position d'écriture de glisser sans accrocher 
ni arracher, Elle à satisfait À des essais d'usure fixés par le comité 
technique. 

L'ensemble de la plume présente une surface unie sans ondu- 
Jations et une découpe franche sans aepérité ni bavures. 

Les bases des plumes élastiques s'ouvrent symétriquement par 
rapport à la fente, à la pression et se referment bien lorsque la 
pression cesse. 

Les réservoirs sont imperméables à l'encre et leur élasticité à 
été contrôlée dans les conditions fixées par le comité technique. 
ls contiennent, sauf dans le cas des stylographes de dames, au 
moins cm* d'encre. 

La vissage dés pièces À serrage définilif s'eflectue à frottement 


pras. 


Les ermmanchements à frottement sont effectués sans interpo. 
sition de colle ou autre matériau. 

Le cambrage de la plume est eflectué de sorte qne la plume 
s'adapte parfaitement au conduit, 

L'aspect d'ensemble ne présente aucun défaut. 

Le vissage des pièces à démontage fréquent s'effectue correcte. 
ment et sans effort. 

Les capuchons ermmanchés à frottement s'enlèvent facilement et 
assurent une bonne fermeture en période de non-utilisation. 

Les capuchons gardent une bonne adhérence sur le Corps pendant 
l'écrilure. 

Le stylo garni d'une encre de fluidité normale et fermé de son 
capuchon reste amorcé après vingt-qualre heures de repos. 

L'alimentation permet de tirer des trails contiius sans inlterrup 
tion hi excès d'arrivée d'encre. 
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Application de la marque de qualité aux pipes. 
(Conditions techniques d'attribution. 
Extrait du reglement parliculier d'application.) 


Par arrêté ministériel en date du 13 novembre 1933, est homolagu4 
le règlement parliculier aux pipes de la marque nationale de qualité, 

Cette marque ne peut être apposée que sur les pipes désignées, 
suivant les usages professionnels, sous les vocables « premier choix », 
c'est-à-dire de qualité A et de qualité B, pipes sans aucun défaut 
mastiqué soit à L'intérieur, soil à l'extérieur, à l'exclusion de tout 
arlicle présentant en sulface plus d'un tiers de bois lisse (branche 
ou cœur). 

Les qualités A et B sont ainsi définies: 

Qualité A. — Tèle exclusivement en racine de bruyère suns aucun 
point ou tolérance d'un soupçon de branche, 

Qualité B. — Tôte hruvère sans point creux, sans défaut inlérieur, 
avec deux tiers de racine et tolérance de un tiers de branche ne 
devant, en aucun cas, se trouver sur le devant du foyer. 

Le polissage doit être parfait et ne laisser apparaître aucune trace 
d'usinage. 

Si la tête est veruie, le vernis ne doil comporter ni manque mn 
trace d'épaisseur. 

Ces articles ne peuvent être montés qu'avec des tuyaux en ébo 
nite, qualité « Para », en corne blonde premier choix ou en matières 
fines telles que l'ambre et l'ivoire. 

Les garnifures éventuelles doivent être en métaux fins où ïeurs 
allrages munis de leurs poinçons. 

Indépendamment des vignetles, les pipes revèlues de la marque de 
qualilé portent un poinçon apposé par les soins de l'Union des 1nanu- 
factures de pipes et d'articles de Saint-Claude (U. M. P. A. C.). 


Attribution au commissariat à l'énergie atomique d’un permis 
d'exploitation de mines d'uranium dans le département de la 
Haute-Vienne. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 18 septembre 1952, régularisée les 
31 octobre et 12 novembre 1%, présentée par l'administrateur 
général dékgué du Gouvernement près le commissariat à l'énergie 
atomique (CG E. A.), dont le siège social est 69, rue de Varenne, 
à Paris (7°), agissant au noin el pour le compte de cet organisine, 
à l'effet d'obtenir ua permis d'expJoitation de mines d'uranium et 
substances radioactives connexes, sur le territoire des commune; de 
Laurière, Bersace, Saint-Sulpice-Laurière,  Saint-Léger-a-Montagne 
(arrondissement de Limoges), Saint-Pardoux, Razes, Folles, Bessine:, 
Châteauponsac, Morterolles, Fromental, Saint-Sornin-Leulac et saint- 
Amand-Maunazeix (arrondissement de Bellac), département de la 
Haute-Vienne) ; 

Vu les plans en triple expédilion, mémoire et autres pièces pro 
duites à l'appui de la pétition; 

Vu l'avis au public en date du 5 janvier 1953, les numéros du 
Journal officiel du 17 janvier 1953 et du journal Le Populaire du 
Centre, en date du 13 janvier 193, où ledit avis a été in°ére, 
ensemble les certificats d'affichage et autres pièces de l'enquête: 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
2% et 31 août 195; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en dale du 12 septem 
bre 1953: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 18 janvier 1%; 

Vu la loi du 28 juin 1927 instituant les permis d'exploitation des 
mines ; 

Vu le décret du 29 avril 192%, modiflé par les décrets des 17 mars 
1949, 9 août 1950 et 16 mars 19%, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi 

Vu l'acte dit loi du 27 juillet 1910 portant simplification des acies 
administratifs individuels: 

Sur la proposilion du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrête : 

Art. Aer, — 11 est accordé an commissariat à l'énergie atomique 
un permis d'exploitation de mines d'uranium et substances radio 
actives connexes, compris dans les limites ri-après définies, por'an! 
sur le territoire des communes de Laurière, Bersac, Saint-Sulpice 
Laurière, Saint Léger-la-Montagne (arrondissement de Limoges}, 


| 
{ 
| 
commune dUtelle Jusqu'à la prise d'eau de l'usine de 
# De la prise de Bauma-Négra jusqu'au confluent du Var.... 3% » 
| 
| 
| 
: 
| 
e 
ti 
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Razes, Folles, Bessines, Châteanponsac, Morterolles, 

ntal, Saint-Soruin-Leulac et Saint-Amand-Maznazeix (arrondis- 

de Bellac), département de la Haute-Vienne. 

| > — Le permis d'exploitation est limité conformément au plan 

| \ au présent arrèté, ainsi qu'il suil: 

| Sud: par la ligne brisée E F G, formant limite commune avec 
Nord du permis d'exploitation accordé au commissariat 


ercie atomique par l'arrêlé ministériel du 9 décembre 
‘+ ororogé par l'arrêté ministériel du 10 décembre 1953, et joignant 


> vement: la pointe du clocher de l'église de Saint-Pardoux 
| it E), le signal géodésique de Mounime, cote 52, commune 
de Suint-Pardoux (sommet F), la pointe du clocher de l'égise de 
sulpice-Laurière (Sommet G); 


\ l'Est et au Nord-Est: par la ligne brisée G K L M, joignant 
ivement le sommet G ci<lessus défini, la pointe du clocher 


de lise de Folles (sommet K), angle Nord de la maison du 
ls Chers appartenant à la Société nationale des chemins de 
fer francais, Sise au Heudit la Houlette, cadastrale ne Si 
n commune de Falles (sommet l'angle Est de la grange 
nant à M. Leblond (Marcel), sise au lieudit le Cerveix, par- 
ci dastrale no 1386 de la section B de la commune de saint- 
Magnazeix (sommet M) ; 


\u Nord: par la ligne droite M N, joignant le sommet M ci- 
dessus défini à la pointe du clocher de l'église de Saint-Sornin- 
Leulac (sommet N); 

\ l'Ouest: par la ligne brisée N O E, joignant successivement le 
suumet N ci-dessus défini, la pointe du clocher de la grande église 
de Châteauponsac (sommet 0), le sommet E, point de départ. 

Le<dites limites renfermant une superficie d'environ 193,5 kilo- 
carrés. 


metres 
ut 2, — Le permis est valable pour une durée de trois ans à 
dater du jour de la publication du présent arrèté au Journal officiel 


de la République française. 

art, 4. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française et affiché par les soins du préfet aux 
frais du titulaire du permis dans les communes sur lesquelles porte 
ledit perrmis. 

Fait à Paris, le 11 février 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Modification de la date des élections pour le renouvellement 
de certaines commissions administratives paritaires. 


Le miuistre de l'industrie et du commerce, 


Va la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 22; 


L 

\u le décret no 47-4370 du 25 juillet 4947 portant règlement d’'admi- 
n-tration publique pour l'application de J'article 22 de la loi du 
1: octobre 1146, cidlessus mentionné, relatif aux commissions admi- 
hstralives paritaires, ensemble les textes qui J'ont modifié; 

Vu l'arrèté du 7 janvier 1950 modifié, fixant la composition des 
commissions administratives paritaires instituées au ministère de 
l'industrie et du commerce, notamment ses articles 2 et 4; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1951 fixant la date des élections pour le 
renouvellement de certaines commissions administratives paritaires 
du ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrête : 

Art fr, — La date des élections pour Je renouvellement de la 
Commission administrative paritaire du corps des administrateurs 
Qnils et de la commission adininistrative paritaire du corps des 
secrétaires d'administration est reportée au mardi 23 mars 1954. 
Art. 2 — Le directeur de l'administration généra'e est chargé de 
l'exécution du armes arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fail à Paris, le 12 février 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 


+0 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des enquêtes de statistiques industrielles et commerciaies. 


Le Ininistre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
affaires économiques, 

Vu le décret no 47-969 du 29 mai 1957 fixant les modalités de la 
Coordination de la statistique et des études éocnomiques pour la 
Inflropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée : 

Vu l'arrêté du 96 novembre 17%? portant fixation, en ce qui 
toncerne les statistiques industrielles et commer ianle:, des condi- 
lions d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


REPUBLIQUE  FRANCAISE 


Arrèlent: 


Art. — La chambre syndicale nationale des irnisours de 
garages et aleliers de 1 parations automobiles FE G. AR 
10, rue Pergolèse, à Paris, est agréée pour l'ex l dans les 
conditions prevues par la loi no 51-511 du : juin 1%1 et le décret 
n° 92-1059 au 13 seplemi 1952, des e1 s de stat telles 
qui définies à l'article 3 ci-des is ur lactivi uu en 
gros de pièces détachées et acces ur automobiles spécifiée 
Sous la rubrique 75-323 de la nomenclature approuvée par le décret 
n° du 2 aoûl 1919. 

Cet agrément est valable À 1! rd de tous les fiablissements, 
adhérant ou non à la chambre syndicale pre *, exerçant à un 
degré quel onque l'activité indidgure «4! sus, Sous de 
l'option prévue à l'article 7 du décrei 2-1009 du 15 -eplembre 1952 

Art, 2. — Le service enquéteur In nt au sens de la loi du 
7 juin 1%1 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visces ci-dessus, esi la direction des industries mucat lues el élec- 
tiques, 25, avenue Franklin-Roosevell, Paris 


Ll'ans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 


arrété, tous les cClablissements exerçant à un degré quel 
l'activité énoncée à l'article fer, et tésirant répondre directement au 
service enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du 
décret du 13 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tone 


jours tenus de répondre directement 
celui-ci, con:tatant l'absence de 


il 


service enguélteur 
ments 


concernant 


les 


parmi ceux reçus par chainbre syndicale agréce, leur adresse 
lui-même un questionnaire, 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
asrément pourront porter sur les achats, les ventes et les stocks 
de pièces détachées et d'accessoires pour automobiles, en données 
physiques et en valeur, ventilés par grandes catégories, ainsi que 
sur les effectifs et les appointements el salaires. Leur périodicité 
sera annuelle. 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 


à une enquèle donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au service enquéleur 1& 
liste des établissements interrogés ou un rectificaluif à une liste anté- 
rieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans vn 
délai d'un mois et demi après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résullats sous une forme glo- 
bale impliquant pour chaque rubrigre du questionnaire une réponse 
d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
clablissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste), Hs pour- 
ront également comporter des ventilation:, selon la nature, l'inpor- 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés, 

Toutefois, la chambre syndicale communiquera au service enqué- 
teur ou au bureau central de statistique industrielle, si l'un ou 
l'autre de ces services en fait la demande, les chiffres individuels 
correspondant aux établissements sur lesqueis portera cetle demande, 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager deg 
{îches dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au servire enquéleur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquéles qu'elle avait 
prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suile d'un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret no 52-1059 du 13 sep- 


tembre 1952, elle devrait remettre au service enquéleur l'ensemble 
des questionnaires recueillis conforménent à la loi du 7 juin 1954 
pendant la dernière année écoulée ct les mois écoulés de l'année 
en cours, 

Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et é'ectriques 
et l'inspes teur général de l'industrie et du commerce chargé de la 
Statistique industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 février 1954. 

Le ministre ae l'mdustrie et du commerce, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE 


délégation: 


Le secréliire d'Etat aux af;aires 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


conomiques, 


Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER, 
— 6 6 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
affaires économiques et le secrétaire d'Elat au conmnerce, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant 
coordination de la statistique et des éludes € 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-511 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application ce 
la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


d'Flat aux 


la 
la 


les gnodalités de 
oncmiques pour 
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Arrètent Service des mines. 
Art, 4er, — Le syndicat national des éditeurs, 117, boulevard Saint- es 
avrét Mur i les ‘nd 2 à 
rubriques ne 93-20, 56-312, 53-311, 55-315 et 53-216 de gr giaires, à la suile du concours ourert je 
la norme uture au décret no du 2 août 1949 dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 51-791 du 7 juin 19%1 et le décret no 52-1059 MM. Labarbe (Ravinond), Boucly (Guy), Ducoin (Daniel), | ï 
du septembre 195? (Jean), Heran (Guy), Blanehart (Gérard), Pouliquin (Pierre), Barbu 
(Jean), Mosiek (Francois), lilinger (Paul), Fratti (Chalom:. 
Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
fidus! hérant où non au syndicat précité, exerçant une Ces nominations auront effet du jour de la prise de fonction: des 
activité ressortissant aux industries indiquées ci dessus et sous intéressés. 
réserve de l'option pr'évug à larliclé 7 du décret ne 52-1059 du PR 
sepleuibre 1452, 
Art. 2. — Le service enquêteur compétent an sens de Ja loi du 


7 juin 1931 el du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ect la direchion du commerce inlérieur, 68, rue de 


Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
gent arrôlé, tous les établissements exerçant une activité du ressort 
des industries énumérées à l'arlicle fer et désirant répondre direc- 
tement au riice enquéleur devront lever l'oplion prévue à 
l'article 5 du décret du 15 septembre 1952 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant Fabsenee de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus pas le syndical agréé, leur adresse lui-métme ques- 


Art, 3. Les enquêtes ctatistiques exécutées en vertu du présent 
acrément pourront porter notamment sur les achats, les storks et 
les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les salaires, 
Ces enquêtes seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles, suivant 
L'importance des établissements interroges, 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une ecnquele donne, le syndicat agréé fournira au service enqué- 
teur la liste des établissements interrogés ou un reclificalif à une 
liste antérieure, 

Les résultats seront fournis à ce servire dans un délai de trente 
jours aprés la fin de la période prise en considération dans l'enquête. 

Le syndicat fournira généralement ces résullats sous une forme 
globale bnplhiquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés de la 
liste des élablissements dont les réponses auront été effectivement 
utilisées dans leur élaboration (où un rectificauif à une telle liste). 
Hs pourront également comporter des ventilations selon la nature, 
l'inportance ou la situation géographique des établissements inter- 
roues. 

Toutefois, les qnestionnairés individuels correspondant à chacun 
des établissements on à certains d'entre eux seront mis à la dis- 
position du service enqueéleur sur sa demande éventuélle. 

Art, 5, — Le <vndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
aëceplé l'exécution en matière de statistiques qu'après un 
itéavis de trois mois an service enquéteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soil en application de 
l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article G du décret n° 52-1039 du 13 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à Va Toi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les anois écoulés de l'année en cours. 

Art, 7. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de l'exé- 
culion du pré-ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 13 février 1901. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalon: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE X, 


Le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
d'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JOSEPH LEGER. 


Le Secrélaire d'Etat an Commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 


— &— 


Nomination d'un membre du comité technique de l'électricité. 


Par arrêté 11 février 1951, M. Georges Tahillonne, directeur 
de l'administration départementale et communale au ministère de 
l'intérieur, est nommé membre du comité technique de Félectrictie, 
en qualité de repréeniant du ministère de l'intérieur, en rempla- 
cement de M. Damelon, 


MiNISTERE DE L'ACRICULTURE 


Fonds de concours. 


Par arrôté interminisiérie! en date du fer février 1954, nn crédit 
de 3.728,5#39 F, provenant de fonds de concours, a été ouvert à \ 
chapitres ci-après du budget du ministère de l’agriculture de l'exer- 
Cice 1953: 


Chap. 31-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture. PRémuns. 


rations principales .............. 20.163.000 F, 
Chap. 91-52. — Contrôle des los sociales en spa 

ture. — indemnités et allocations diverses... 125.000 
Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forèts. — 

Rémunérations prince ‘pales 1.565.926 
Chap. 51-S2, — Direction générae des eaux et 

— Indemnités et allocations diverses. .......... 000181 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles. .......... 4.886.317 
Chap. — Prestations et versements obligatoires 4.964.803 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facui ‘tatifs.…. 17.04) 
Chap. 91-51. — Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture, — Hemboursoment de  7.285,000 
Chap. 34-55. — Contrôle des lois sociaies en agricul- 

Chap. 51-81. — Direc tion géné: rale » des eaux ‘et forèts. — 

Chap. 91-03, — Remboursements ‘à diverses admin: 


Par arrèté intermin'stériel en date du 2 février 195%, un crédit de 
41.529.004 F provenant de fonis de concours a été ouvert aux cha- 
pitres cl-après du budget du ministère de l'agricu:ture de l'exer- 
cice 1953: 

Chap. 3151, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Rémuné- 


ralions principales ...... 000 F. 
Chap. 91-52 — Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture. — Indemnités et allocations diverses ...... Er 439.000 
Ch: ap. 91-61. — Service de la répression des fraudes. — 

Rémunérations 1.418.802 
Chap. 31-81, — Direction générale des eaux et forêts. 

— Rémunérations principales ....... 200 
Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts 

— Indemnités et allocations diverses ,.....,..... Les 572.113 
Chap. 33-91. — Prestations el versements ob:igatoires.  2.150.%40 
Chap. 35-51. — Contrôle des lais sociales en “agricul- 

ture. — Remboursement de frais.................... 814.569 
Chap. 93455. — Contrôle des lois sociales en agricul- 


Chap. 31-62, — Service de la répression des fraudes. — 


Chap. 31-91. — Loyers .......... 800.000 
Chap. 31-95. — Re mboursement à di verses administra- 


41.329.001 F. 


-@ 


Production d'a!coo! de cidre de la campagne 1953-1954. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret no 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l'orientation 
de la production cidricole et à la commercialisation des cidres el des 
porés, et notamment les artic les 9 el 2, 2e alinéa; 

Vu le décret n° 53-1097 du 7 octobre 1953 relatif à l'organisalion du 
marché des fruits à cidre eu à poiré et de leurs dérivés? 

sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrèle : 
Art. fer, — La date limite prévue à l'article 90, %e alinéa, du dée ret 
no 53-973 du 30 seplembre 1953, est fixée au 15 octobre 4954 pour la 
distilation des cidres de la récolte 1953 et des récoltes antérieures. 
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art, 2. — La date fixée à l'article 4° pourra être madifiée en cas 
de besoin pour les campagnes suivautes sans pouvoir dépasser 1e 
© 
31 août 1998. 

rt. 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
jexécu‘ion du présent arrlé. 


Fait à Paris, le 9 février 1954. _ 
ROGER TIOUPET, 
6 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 
Va le décret no 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier; | 

Vu le décret ne 53-97 du 30 seplembre 1%53 re:atif à l'orientation 
de la production cidricole et à la commercialisation des cidres ei des 
poirés, et notamment l'article 12; 

Vu le décret no 53-1004 du 7 octobre 1953 relatif à l'organisation 
du marché des fruits à cidre ou à pairé et de leurs dérivés; 

Vu l'arrété du 2 octobre 1953 relatif aux prix des pommes à cidre 
et des poires à poiré de la récolte 194; 

Va l'arrêté du 24 octobre 1953 relatif à la production d'aicool de 
et de poiré de la campagne 1953-1951, 
sur proposition du direcieur de Ja production agricole et du direc- 
teur du service des akools, 


Arrétent: 
Article unique. — Le volume d'alcoo! de cidre ou de poiré sus- 
ceptible d'être acquis par l'Etat au titre des deux premières périodes 
cidricoles de la campagne 1953-1954 est porté de 53.000 à 60.00 hec- 
{olitres d'alcool pur, mesuré à la lempérature de 15 degrés cénli- 
grades. 
Fait à Paris, le 9 février 1954 su 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 4 


+0+—- 


Modification de la composition de la commission officielle 
de controle des semences de plantes oleagineuses. 
Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 11 juin 1919 portant règlement d'administration 
pubique pour l'application de la loi du 1e avril 195 sur la répres- 


sie s fraudes en ce qui concerne les sernences ; 

Va l'arrêté du 17 mars 1950 relatif à la comanercialisation des 
$ es de plantes oléagineuses, ainsi que de lin, de chanvre et 
de 

\ irrêté du 2 juin 1950 instituant une commission officielle de 


controie des écmences de plantes oléagineuses ; 

anrès avis du comité technique permanent de la séection des 
plantes cultivées ; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
J'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 

Art, ter, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 2 juin 1950 est 
abrosé el remplacé par ies dispositions suivantes: 

e La commission officielle de contrôle est composte de: 

« Onze membres titulaires, avec voix délibérative, choisis parmi 
des fonctionnaires en activité ou à l'honorariat; 

Quatre membres titulaires, avec voix consultative, représentants 
des oganismes professionnels intéressés ; 

« El des membres suppléants, choisis parmi des fonctionnaires en 
activité. 

« le président est un fonctionnaire en activité de éervice on à 
l'honorariat ayant grade d'inspecteur général de l'agriculture et 
dés gné par le miaistre de l'agriculture. 

« Le secrétariat est aesuré par le bureau technique compétent de 
la direction âe la producuon agricole. » 

Art. 2, — Le directeur de la production agricole et l'inspecteur 
£énéral, chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, 
€nñcun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à l'aris, le 9 février 1954. 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le miaistre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Composition du conseil central de l'office national interprotessionnel 
des céréales, 

Le ministre de l'agriculture et le ministre de la santé publique et 
de la population, 

Yu le décret n° 53-975 du % septembre 19%3 relatif à l'organisation 
du marché des céréales et de l'olfice national interprofessionnel des 
fereues, e{ notamment son article 2; 

Vu l'ordonnance ne 45-323 du 3 mars 1%5 relalive aux associations 
familiales, et notamment son article 6, 


Arrétent : 
Art. 1er, — Mme Donon est désignée en qualité de reprisentant des 


Organisations au conseil central de l'office national integre 
professionnel des réales, 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales et Le d'recteur cénéral de la popula et de | lr'aide 


sont chargés, chacun en ce qui le cuncerne, de l'exécution du pré- 
sent arrët 
Fait à Paris, le 18 février 4954, 
Le rainistre de l'agriculture, 
ROCER HOUDET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PALL CoSIE-FLONET, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret de codification du %3 novembre 1997 relatif à l'office 
national mterprofessionnel du blé, ensembhie les textes y annexés; 

Vu le décret no 55-975 du septembre 1955 relaluf à l'organisation 
du marché des céréales et de l'office national iilerpi fessionnel des 
céréales ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 4954 portant délimitation des régions 
céréalières en vue de la nmominalion de représentants des comités 
des céréales au conseil central de l'oflice national interprofessionnel 
des céréales; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1954 relatif à la représentation des comités 
départementaux des céréales au sein du conseil central de l'office 
national interprofessionnel des céréales; 

Vu le procès-verbal de la réunion en date du 9 février 14954 du 
bureau nülional de dépouillement prévu par l'article 3 de l'arrêté du 
44 janvier 1951 : 

Vu les propositions formulées par le gouverneur 
gérie; 

Vu les proposilions formulées par 1! 
Chambres d'agriculture et par les organisations profes 
compétence nüulionale Les plus représentatives, 


général de 


‘assemblée permanente des 
lunnelies à 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés merabres du conseil central de l'office 


nalionai interprolessionnel des céréales : 


Repri entants des ducteurs de céréales. 


a) Au titre des ngions cfréalières: MM. Guillemot Jean) frégion 1}, 


Belbeoc'h (Hvacinthe) (région IN), Rregegrre {Marcel région IV), 
Biduu Louis) (région V), Robichon (Félicien) (région VI, Juumes 
(Léon) (région VII), Collet (Pierre) (région VIN), Chantraine (Char 


les) région 

b) Au titre de la section algérienne de l'office national interpra- 
fessionnel des céréales: MM. Bouthiba Abderrahmane, Cadi Abdel- 
Kader, Catroux (Alexandre), Faure (Gratien); 

c) Au titre de l'assemblée permanente des chambres d'agr 
MM. Benoist (Jacques), Desbarats (Olivier) ; 

d) Au titre des organistions syndicales d'exploitants agricoles: 
MM. Dejeau {Jean), Pellegrin (Paul); 

e) Au titre des organisations de producteurs de céréales: MM. Barre 
(Albert), Canonne (Fernand) ; 

f\ Au titre des organisations de coopératives agricoles de cémales: 
MM, bouchard (Francis), Patizel (Henri), Viaux-Cambuzat. 


iculture : 


Représentants du commerce et des industries utilisatrices, 


a) Au titre du négoce des grains: MM, Charles (René), Timmerrman 
(Gustave), 

b) Au titre des négociants importateurs-exportateurs: M. 
(Georges). 

c) Au titre de la meunerie métropolitaine : MM. Bancillon (Auguste), 
Brisson (Lucien), Hebert (Auguste) ; 

d) Au titre de la boulangerie: MM. Guillee (ÆŒmile), Laesserre 
(Philippe) ; 

e) Au titre de la seimoulerie: M. (Henri): 

f) Au titre de la meunerie et de la semoulerie algérienne. 
M. Kaouki Marcel); 

g) Au tire de l'industrie des pâte alimentaires: M, boussac (André); 

h) Au titre de l'industrie des aliments du bétail: M. Weber 
(Maurice) ; 

i) Au titre des industries diverses trailant le blé: M. Noizet (Jean); 

j) Au titre de la malterie: M. Wattrelot (André) : 

k) Au titre des industries ulilisant des céréales autres que le blé: 
M. Bigot (Louis). 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des cénéales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 18 février 1934. 


+0 


Harden 


ROGER 
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Homination des membres de la commission officielle de contrôle 
des semences de plantes oléagineuses. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 11 juin 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du fer avril 1%5 sur la répres- 


sion des fraudes en ce qui concerne les semences; 

Vu l'arrôté du 17 mars 190 relatif à la commercialisation des 
semences de plantes ocagineuses, ainsi que de lin, de chanvre et 
de soja; 


Vu l'arrêté du 22 juin 190 instiluant une commission officielle de 
contrôle des semences de plantes oléagineuses, 

Vu l'arrêté du 21 octobre 49530 portant nomination des membres 
de la commission officielle de contrôle des semences de pianies o'éa- 

Vu l'arrêté du 9 février 1954 modifiant la composition de la com- 
mission de controle des semences de plantes oléagineuses; 


Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrète : 


Art. fr, — L'arrêté susvisé du 21 octobre 195% est abrogé, 
Art. 2 Sont nommés membres de la commission officielle de 
contrôle des semences de plantes oléigineuses: 


a) Membres titulaires avec voix délibérative. 
MM - 

Alabouveite, professeur d'agriculture à l'école nationale d'agricul- 
ture de Montpellier, 

Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 

Cotte, professeur d'agricuiiure à l'école nationale d'egricullure de 
kennes, 

Ferru, inspecteur général de l’agriculture. 

Jonard, directeur de recherches à la station centrale d'amélioration 
des plantes, centre naljonal de recherches agronomiques de Ver- 
sailles, 

Schad, directeur de la station d'amélioration des plantes de Cler- 
mont Ferrand. 

Le directeur de la production agricole ou son représentant, 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
ou son représentant, 

Le directeur de la station centrale d'amélioration des plantes de Ver- 
salles, 

Le directeur de Ja station centrale de pathologie végélale de Ver- 
sailles, 

Le directeur de la station d'essais de semences, 


b) Membres titulaires avec voix consultative, 

Le président de l'association générale des producteurs d'olfagineux 
(A. G. P, O.), ou son repré-entant, 4, rue Saint-Roch, Paris (1er). 

Le président de l'union nationale des stockeurs de graines oléagi- 
neuses de semences (U, S, G. 0. $.), ou son représentant, 12, ave- 
nue George-V, Paris ($°). 

Le directeur du groupement interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains (G, O. 134, avenue Victor-Hugo, Paris (16°). 

Le secrétaire général du groupement national interprofessionnel des 
semences (G. N. EL S.), 2e section, « Graines fourragères », 44, rue 
du Louvre, Paris (1%), 

c) Membre suppléant. 

M. Rives, assistant à la stalion centrale d'amélioration des plantes 
de Versailles 
Art. 3. — M. Ferru, inspecteur général de l'agriculture, est nommé 

président de la commission officielle de contrôle des semences de 

plantes oléagineuses, 
Art. 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de 

J'exéculion du présent arréié. 

Fait à Paris, le 10 février 1954. he bai 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BRACONNIER, 


— 


Eaux et forêts, 


Par arrôté en date du 9 février 1&4: 

M. Bernard de Lavernette (Marie-Henri-Jean), ingénieur principal 
des eaux et forêts, fer échelon, à Paris, est nommé, sur Sa demande, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Tours (Indre-et-Loire), 
en remplacement de M, Benda, qui a été promu au grade supé- 
rieur. 

M. de Moustier (Jacques-Charles-Marle), ingénieur des eaux et 
forêts de tre classe, 3e échelon, à Alençon (Orne}, es: nommé, sur 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, au Mans 
(Sarthe), en remplacement de M. Viney, qui a été promu au grade 
supéricur, 


M. Fourchy (Pierre-Bernard}, ingénieur principal des 4 
forêts, fer échelon, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est nommé 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Gr 
Est (Isère), en remplacement de M. Bizalion, qui à été adm. 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Bossavy (Jean-Jules-Charles), ingénieur principal des , e 


forêts, 1e échelon, à Nantua (Ain), est nominé, Sur sa « 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Chambéry-M 
(Savoie), en remplacement de M. Plagnal, qui a reçu 
affectation. 

M. Chardonnet (Renf-Ferdinand\, ingénieur principal des 
forêts, fer échelon, à Mont-de-Marsan (Landes), est nom 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Dax (La 
en remplacement de M. Blanc, mis en disponibilité sur sa 

M. Barraul* (Paul-Marie-Joseph), ingénieur des eaux et fortts fs 
9e classe, % échelon, à Carcassonne (Aude), est nommé, 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, chef de servis 
de l'inspection des eaux et forêts de Foix-Sud (Ariège). Pot 
vacant. 


Par arrêté en date du 9 février 194: 

M. Mathonat (Armand-Henri), ingénieur des travaux des eaux of 
foréts de 2e classe, 3° échelon, à Dax (Landes), est nomme ° 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à laure 
(Côte-d'Or), en remplacement de M. Plantier, qui a reçu une autr 
affec'ation, 


M. Borel (Bernard-Albert-Victor), ingénieur des travaux des 
et forûls de ?° classe, 2e échelon, au Thllot (Vosges), est normm. 
sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Ves x 
(Haute-Saône), en remplacement de M. Choulet, décédé en activité 
de service. 


M. Beretti (Ours-Jean-André), ingénieur des ‘travaux des eaux et 
forèls de 2e classe, 3e échelon, à Ghisoni (Corse), est nom, sur 
sa demande, âvec ses grade, classe et échelon actuels, à Sartene 
D”. en remplacement de M. Dindin, qui a reçu une autre alfec. 
ation . 


M. Rolland (Georges-Lucien), ingénieur des travaux des eaux et 
foréts de ‘re classe, % échelon, à Sarreguemines (Moselle), et 
nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuel 
à Besancon-Est (Doubs), en remplacement de M. Perrier, en congé 
de longue duré». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission à l'ile de la Réunion d'un contrôleur 
géneral de 1'° classe de police, directeur de la sûreté gencrale de 
Madagascar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 1 
3 janvier M. Commeny (Pierre-Charles), contrôleur 
de {re classe de police, directeur de la sûreté générale de Mada. ; 
est placé dans la position de mission à Saint-Denis (ile de 
Réunion) pour une période maximum de cinq jours, à compier di 
décembre 1955. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-175 du 18 février 1954 portant relèvement du taux 
des allocations de chômage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 14, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du sccre- 
taire d’Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affa t + 
nomiques, 

Vu les articles 7, 8 et 10 de la loi du {1 octobre 1940 rt" 
aux offices du travail et à l’aide aux travailleurs sans en; 
validée par l'ordonnance du 3 juillet 1944 relative à 1077 
nisation provisoire des services régionaux et départernea 
du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret du 11 octobre 1940 fixant le taux des 41077 
de chômage ; 

Vu le décret du 12 mars 1951 fixant les conditions date 
bution des alocations de chômage ; | 

Vu le décret du 12 septembre 1952 portant relèvement du 
taux des ailocations de chômage, 


et 


eur 


ux 
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Décrète : 
art, fe. — A compter du 15 février 1954, le taux des allo- 
cauvus de chômage est fixé ainsi qu'il suit: 


PARIS COMMLNES 
département de plus de COMMUNES! 
de la Seine 15.00 habitants | 39 5006 | *UTRES 
AYANTS DROIT et communes et communes | 
de de Seine et Oise à 15 
Seine et-Dise non à æ milése habitants. 
assimilées à Paris à Paris (4). 
Francs. l'rancs. Francs. Frances. 
Chet de ménage. 300 296 266 
Conjoint ou per- 
sonne à charge 
visée à l'arti- 
cle 19 du décret 
du 12 mars 1%1. 13% 13 115 100 


Conformément au classement en vigueur pour la détermination 
du salaire national minimun interprofessionnel garanti, 


Art, 2. — Le décret du 12 septembre 1952 est abrogé. 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offici4 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1954. 

JOSEPH  LANISE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Recrutement d'inspecteurs des directions régionales 
de la sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé de la fone- 
tion publique, et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 oc'obre 1%36 porlant stalut général des 
fonctionnaires, et notamment Fartcle 23; 

Vu décret du 11 septembre fixant le statut du 
personnel des directions régionales de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 49-59 du 11 janvier 1919 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
hi no 47-1680 du 3 septembre 1917 modifiée ; 

Vu le décret no 49-1551 du 3 décembre 1919 portant ouverture de 
Concours pour le recrutement d'inspecteurs des directions régio- 
nales de la sécurité sociale pour l'année 1%%, ct notamment les 
articles 3, & et 5; 

Vu le décret n° 53-712 du 9 août 19% tendant à réglementer les 
supprèess ons d'emplois, les reclassements et les licenciements; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagces auprès du rninis- 
pa du travail et de la sécurité sociale en date du %6 janvier 


Arrêtent: 


Art, 4e — Est autorisée l'orsanisation de deux concours pour 
le recrutement de seize inspecteurs des direc'‘iuns régionales de ja 
Sécurité sociale. 

K. 2. — La répartition des seize postes à pourvoir est la sul- 
: 

Iluit postes pour le premier concours r'servé aux candidats tite- 
laires de diplômes, ultérieurement déterminés par arrêtés du 
Minisire du travail et de la sécurité sociale; 

iluit postes pour le second concours réservé aux agents du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale on de la caisse nationale 
de sécurité sociale ayant accompli, au jour du concours, quatre 
ans au moins de services publics, dont deux ans au moins au 
Ministére dn travail et de la sécurité sociale, ou à la caisse natio- 
nale de sécurité sac'ale. 

Les postes non pourvus par l'un des concours pourront étre 
transférés à l'autre concours, 


Art. 3. — Indépendamment des emplois auxque's 1! sera pourvu 
par les deux concours prévus à l'article qui précède, un poste sup- 
pkmentase pourra étre attribué à la suite de l'examen grofes- 
sionnel réservé aux fonctionnaires dégagés des cadres autrement 
que sur leur demande en application des lois n° 46.19% du 15 fevrier 
19:16 et n° 4-10) du 3 septembre 1947 modifilces et des décreis 
pris pour leur applicat:on. 

Ces fonctonnaires devront être Agés de quarante-cinq ans au 
maximum le 1er janvier 1934 et satisfaire, par ailleurs, aux condi- 
lions fixées aëx articles 3, 4 el 3 du décret ne 49-1551 du 3 décembre 
1959 portant ouverlure de concours pour le recrutement d'inspes 


ons régionales de la sécurité sociale pour l'année 


144) 

Dans le cas où le poste don! il s'agit ne serait pas pourvu par 
l'examen professionne}, il sera transféré au premier concours ouvert 
à larlicle 2 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 


au ministère du travail et de la sécurité sociale est charvé de 
l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 
Fait à Paris, le 3 février 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BALCON, 
Le secrétaire d'Etat À la présidenre du conseu, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Ftat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER CHEGOIRK, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 12 février 1954, ont été approuvés lea statuts 1nos 
difiés de la caisse de roirali'e et de prévovanre interentreprises des 
Cadres de la société des anci°ns mmazgasins AUX vabriques fran- 
çaises (CR.P.IC, des Fabriques francaises), 12, rue de la Ville. 
Neuve, à Paris (2e), autorisée à fonctionner dans les conditions prés 
vues aux articles 43 à ü8S du décret modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 12 février ont approuvés les modle 
fés de l'instilution de prévoyanre des cadres de Ia Maison Louis 
Dreyfus et Ce, 6, rue Rabelais, à Paris (Se), autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 43 à 38 du décret mo. 
ditié du 8 juin 19% et qui prend le nom de: « Institution de pré- 
voyance des cadres de Ja Maison Louis Dreyfus et C*, de la 5.4. 
G. E. T., succursales et filiaies ». 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 4 février 1%4, Mile Delhorme, agent des directions 
résionales de Ia sceurilé so'iale, bénéflcinire de Ia loi du 3 avril 
190, « avec le ne eur liste d'aptitude à l'emploi de 
rédacteur des directions régionales de la sécurité sociale à la suite 
du concours du 16 février 1959, a été nommée rédacteur, à compter 
du jenvier 1951. 


Complément à la décision du 11 mai 1953 fixant les principes de sécu- 
rite pour l'homologation des scies circulaires pour te travail du bots 
et des matières similaires en remplacement de la decision du 
31 mars modifiée, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 9 août 
1951, pris en application de l'arlicle 66 € du livre IE du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles #4, 


bis el 7; 

Vu la décision du 11 mai 163 remplacant celle dn 31 mars 1948, 
modifiée les 21 mars 1919 et 25% février 1950, tixaut les principes de 
sécurité pour l'homologalion des scies carculaires pour Île travail du 
bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la coinmission d'homologation de disposilifs le 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 rai 1956, modifié le 15 juin 
1947 el le 23) août 1941, et organisée par l'arrêté du 28 mai 194, 


Art. fer, — L'article 15 de la décision du 11 mai 1955 fixant leg 
principes de sécurité pour l'hormologation des sries circulaires est 
complété comme suit: 

« 60 Si elle est aclionnée par un moteur électrique, la machine 
devra être munie d'un équipement permettant de inellre à la terre 
les masses métalliques aulomaliquement avant la sous tension, 

a À cet effet, le de à la terre sera cAbl4 ec les d'ah- 
mentation, L'une de ses extrémités sera rellfe par construclion aux 
Inusses Imélalliques. L'autre extrémité sera à prise da 
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courant (partie mâle et partie femelle) spécialement construite et n6 Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec Pro- 
tecieur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du déc: dy 


Me pas de mellre en contact par mégarde le fil de terre avec 
un de: conducteurs actifs d'alimentation, 

u La section du fil de terre ne pourra étre inférieure ni à celle des 
d'alimentation, ni à un millimètre carré. 

« Les dispositions du présent paragraphe ne sont pa: applicables 
au cas des machines alimentées en trés basse tension, au sens donné 
à ce terme par le décret du 4 aout 19355 concernant Ja protection des 
travailleurs dans Jes élabissements qui mettent en œuvre des cou- 
gants électriques », 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
| png décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 195. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FHANÇOIS WATINE. 


—@ © 


Homologaiion de scies circulaires et de protecteurs 
pour Scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?S mai 1945, modifié le 14 juin 1957 et le % août 
pris en ation de l'arlicle 6 du livre I du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
positifs de pro'ection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis el 7; 

Vu la décision du 11 mai 1933 remplaçant celle du 31 mars 1%8, 
modifiée les 21 mars 1919 et 25 février 1%), fixant les principes de 
sécurité pour l'homologalion des scies circulaires pour le travail 
du bois et des malières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'arlicle 2 du décret du 23 mai 1946, modifié le 
eo juin 1947 €: le 20 août 191, et organisée par l'arrêlé du 28 mai 

16, 


appli 


Décie : 


Art. fer, En exécution des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
dt 1933 remplacant celle du 31 mars 1918 modifiée, fixant les 
once de sécurité pour l'homologaïion des scies circulaires, font 
‘objet d'une homologation définilive les scies à bûüches à chevalet 
oscillant construiles par la sociéié Lans-Ferry, à Brousseval (llaulte- 
Marne) et enrezistrées sous le numéro suivant: 

No 163-92,891- D 151. — Types 061-500 et 690 
lames: 900 et mm). 

Cette nomoloralion se 
du 22 janvier 1901. 

Art. 2%. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
At 1933 remp'acant celle du 41 mars modifiée, fixan! les 
rincipes de sécurité pour l'homologalion des scies circulaires, fait 
lonjet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au fe janvier 1%, la scie à bûches à chevalet 
tuile par les Etablissements Marechal-Malzert, à Pontgouin 
ét Loir), et enregistrée sous le numéro suivan!: 


(diamètre des 


subslitue à celle accordée par décision 


oscillant cons- 
(Eure- 


No 5953 - 2,805 - T 154 (diamètre de lame: 500 à 600 mm). 
art, 3. — En exfcu‘ion des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
dt 1993 remplacant celle dun 31 mars 1918 modifiée, fixant les 


irincipes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 
‘objet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au fer janvier 1956, la scie à bûches à fable mobile construite par 
les Etablissements Marechal-Malzert, à Ponigouin (Eure-et-Loir), 
el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 553 - - T 154 (diamètre de lame: 500 à 600 mm). 


Art. 4. — En extculion des arlic'es 12 et 18 de la décision du 
dt mai 1933 rermpiaçcant celle du 31 mars 19%:8 modifiée, fixant les 
rincipes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 
lobiet d'une homologation définitive la scie circulaire à déligner 
automatique construite par les Etablissements Alfred Boccard (Ate- 
liers de constructions mécaniques d'Annemasse', 42, rue des Tour- 
nelles, à Annemasse (Haute-Savoie), et enregistrée sous le numéro 
suivant: 

N° 335-2897 - (diamètre des lames: 2730 mm). 


Art, 5 — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
mai 1953 remplaçant celle du 31 mars modifiée, fixant tes 
imincipes de sécurité pour homologation des scies circulaires, fait 
d'une homo'ogation théorique ou de principe valable jus- 
qu'au janvier la scie circulaire perndulaire commandée par 
construite par les établissements Socolest-Vaidoie, à Valdoie 
enregistrée sous le numéro suivant: 


2,896 


pédale 
(terriloire de Belfort), et 


No 265-200 -T 19. — Type P (diamètre de lame: mm). 
Art. 6. — En exécution des articles 5, 8 et 18 de Ja décision du 
ft 1953 remplaçant celle du 31 mars 1938 modifiée, fixant es 


rincipes de sécurité pour l'homoïlogation des scies circulaires, fait 
Ponje! d'une homologation définitive ke protecteur pour scie à 
bôches à chevalet oscilant construit par les établissements Lang- 
Ferry, à Brousseval (Haute-Marne) et enregistré sous le numéro 
suivant: no 163-9 154. 


Ce numéro se substitue à celui accordé war décision du 22 jan- 
wier lool, 


28 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, à 
celles des articles 4 et 5 de cette décision. 

Art. 7. — A compter de la pulicalion de la présente din 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engage: à 
n'exposer el à ne meltre en vente ou en location que des :cjes 
circulaires conformes aux plans et notices qui ont été dépas ay 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la derninde 
d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été siznifiées, 

ls ne pourront mcéitre en exposition, en vente on en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déel. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con'or. 
milé de la machine vendue ou jouée avec le modèle homo ou 
en se référant au numéro d'homologation et Ja date de la déc son 
correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrt'é du 
49 avril 1918, 

Il devra, en outre, faire fizurer sur la machine les indica'jons 
suivantes: « Homobgalion définitive ou théorique accordée par 
ministère du travail sous le n°... ». 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 

resente décision, qui sera publiée au Journal officiel de Ja Répu 

lique française, 

Fait à Paris, :e 22? janvier 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité gocialr, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1956, modifié le 1% juin 1947 et le M août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les d<:p- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment Jes art 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2? avril 
4958 fixant les principes de sécurité pour J'homologation des 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, miifk 

41 juin 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêlé du 
mai 1916, 
Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la déct 
sion du 22 mai 1952 remplacant la décision du 2 avril 194 
les principes de sécurité pour J'homologation des scies à rihan, 
fait l’objet d'une homologation théoriquë ou de principe valable 
jusqu'au fer janvier 1956 Ja scie à ruban à table à rouleaux cons- 
truite par les Etablissement Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 60-290M-T 151. — Type B C 9 (diamètre des vo 
90ù mm). 

Cette machine est munie d'un protecteur spécialement conçu 
pour ce type de scie à ruban par les Etablissements Augé eux- 
mêmes. 

Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la d“:i-ion 
du 2? mai 1952 remplaçant celle du 2 avri: 1948 fixant les priicipe 
de sécurité pour J'homologation des scies à ruban, font l’objet d'u! 
homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au 1: 
les scies à ruban construites par les Etablissements Jo 
Tiersot, 37, avenue de la République, à Paris (fe), et enrez::rées 
sous les numéros suivants: 

No 196 - 2.902 -T 154. — Type S F 6 (diamètre des volants: 600: 

No 19%-2903-T151, — Type S F 8 (diamètre des vaanis 
800 mm). 

Ces homologations se substituent à celles accordées par dé: 
du 13 août 1951. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de jai 
travaillante construit par la Société technique d'équipement e! & 
matériel industriel et homologué sous le n° 413-2.206-T&5:2 par 
décision du 22 19%. 

Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la d'en 
du 22 mai 1952 remplaçant celle du 2 avril 1948 fixant les pri 11e 
ée sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait l'objet une 
homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au er 
4956, la scie à ruban à table construite par Jes Etabhlis‘ 
Syderic, 8-10, rue des Platanes, à Lyon-Montplaisir (Rhône) et: 

strée sous le numéro suivant: 

No 3:10-2901-T1451 — Type S R 375 (diamètre des 1 is: 
375 mm). | 

Cette homologation se substitue à celle accordée par d n 
du 18 juiliet 1950, 

La machine susvisée est équipée d'un protecteur de par! 
vaillante conçu spécialement pour cette scie à ruban par les Ela 
bissements Syderic eux-mêmes, 


ra- 
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ut 4, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la aeci- 
. du 22 mai 1952 remplaçaut celle “du 2 avril 1918 fixant les 
prin ipes. de sécurité pour l'homologation des seies à ruban, fait 
Fonjet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
« k. janvier 1956, la scie à ruban à table construite par 
\ u-te Mentzler, à Rossfeld (Bas-Rhin), et enregistrée sous le 
métro suivant: 
Vo :07-2,005-T 154 (diamètre des volants: mm). 
Cette homologalion se substilue à celle accordée par décision 

3 lin 1952. 
d La Le hine susvisée est équipée d'un protecteur de partie travail- 
junte conçu spécialement pour celte scie à ruban par M. Mentz'er 
lui m°me. 

rt, 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
pesposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
punan et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
jeur été signifiées | 
ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
dr: machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
éttérentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
effet. 

urt. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
éecion sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de confor- 
ui 4 de la machine ou du protec teur vendu ou loué avec le modèla 
oui a «té homologué, en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision cor:espondante. 

e attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 

avril 1948. 
, devra, en outre, faire flzurer sur la machine et sur le pro- 
tecleur les indic ations suivantes: « Homo'ogation théorique accordée 
par le ministère du travail sous le n° ... ». 


4rt. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
Ja ente décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Pañc, le 23 janvier 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


0 


Homologation d'un protecteur pour dégauchisseuse à porte-outiiis 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la securité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
41, pris en application de l'article 65 ç du livre Il du code du 
rar en ce qui concerne Jes machines dangereuses et les dis- 
] s de protection pour machines dangereuses, nolarmment 1e3 
articles 4, 5, bis et 7; 

Vu Ja dé ‘cision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
le: principes de sécurité pour l'homologation des désaurhisseuses 
: porte-vutils rotatif pour le travail du bois et des matières sim.- 


\u l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 2S mai 1916, modifis 
le {4 juin 1917 et Je 20 août 1%51, et organisée par l'arrêté du 
Indi 1936, 


Décide : 

\rt, fer, — En exécution de la décision du 19 maï 1948, modi- 
gée, fixant les principes de sécurité pour l'homologaiion des dégan- 
chisseuses à por te-outils rotalif, l'objet d'une nouvelle h 
lon théorique ou de princine, vala! le jusqu'au fer jan ier 195, 

protecteur à pont automatique construit par la société S.1.C.0.M,., 
9. rue de l'Industrie, à Colombes (Seine), et enregistré sous je 
Wiméro suivant: no 397-1.615-1 151. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 juilet 


2 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauclis- 

es équipées avec le dispositif de séeurité visé par la présente 
décision doivent salisfaire aux prescriplions du décret du immai 
modifié, ce! de la décision du 419 mai 1953, modiflée, notim 
ent à celles de l'article 2 de cette décision. 

1. 3. — A compter de la pubication de la présente dévision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'ensage à n'exposer 
ei à ne mettre en vente ou en location que des protecteu”s 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d’hom- 
ation, ainsi qu'aux conditions qui lui ant été siznifiées. 

l ne pourra mettre en exposition, en vente où en location des 
d'po-ilifs présentant des c aracté ristiques duif ren es qu'après avoir 
et obtenu un nouve! a grément à cet effet. 

\rt, 4, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une alteslalion de confor- 
nié du dispositif vendn ou loué avec le modèie homoiogué, en 
&e rélérant au numéro d'homologation ainsi qu'à la date de la déci- 
Bivi correspondante, 


— 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 
du 15 décembre 1950, 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homoloyation théorique accordée par le ininistère du 
travail sous le n° ... », 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente désision, qui sera pubiite au Journal ofliciel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, :e 25 janvier 1954 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
© 6 &— 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
Pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2S mai 1936, modifié le 14 juin 1947 et le 90 août 
1951, pris en application de l'article 66 ce du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
pos de prolécUon pour inathines dangereuses, nolamment lea 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la dérision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 195%, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
Ssitnilaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologati 
sécurité prévue par l'arlicie 2 du décret di 
le 14 juin 1917 el le 20 août 1951, et org 
23 mai 1%16, 


ion des disno-ilifs de 
1 2S nai modifié 
par l'arrêté du 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949, 
modifiée, fixant les principes de Sécurité pour l'hormologalion des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homo- 
logation définitive les machines combinees construites par la société 
C. O. M., 25, rue de l'Industrie, à Colombes (Seine), et enre- 
gistrées sous 1£s numéros suivan!ls: 

No - D 151. — Type C 1 à quatre éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie. (Largeur: 420 mm.) 
No 3%37-2407-D 151, — Type C T R 2 à quatre éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie, (Largeur: 200 mm). 
Ces machines sont équipées: 
fo Pour la partie dégauchisseu 
ti jue horno! sous le n° 7-1 
vier 10054; 

2° Pour la partie toupie par le protecteur type Apollon TT utili- 
sable pour 1e travail à l'arbre et le travail au guide construit par 
établissements Ogier et Ce et enregistré sous le n° 58- 
1.317-T (homologation reconduite jusqu'au {er juillet 1954 par 


décision générale du 13 février 1953). 


e du protecteur À pont automa- 
Glo -T 15 par du 29 


Art, 2, — En exécution de Ja décieion du 12 décembre 1919 modi 


fée fixant les principes de irité pour l'homme lion des machines 
combinées à plusieurs ouliis, les homologaltions théoriques ou de 
principe a%or es, par décision du 26 février 1952, aux machine: 


combin‘es construiles par lee établissements Mougeofte, à Melay 
(Haute-Marne) sont prorogées jusqu'au 4% juin 1954 sous les numé 
ros suivants 

No 114-1.916-T 151 — Type P O à deux éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse. 

\o 154. — Type P O à trois éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, morlaiseuse, 

No 114-1918-T 15%. — Type P O à trois éléments: raboteuse 
dégauchisseuse, toupie. 

No 111-1.919-T 15%. — Type P O à quatre éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
fevrier 1952 


Art 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées a plusieurs outils, l'homologation théorique ou de prin- 
cipe accordée par décision du 28 janvier 1952 à la mac e combi 
née construite par M. Henri ke rd, 276 à 280, rue d'Ornano, à 
Bordeaux (Gironle) est prorog'e jusqu'au juin 1%4 sous 
numéro suivant: 

No 332-18S0-T 154. — Type Arlisan à quatre éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, affüleuse, inortaiseuse, 

Ce numéro se éubslilue à ceiui accordé par décision du 24 jen- 
vier 1952, 


Art. 4. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 
flée fixant les principes de sécurité pour l'homnolozation des machines 
combinées à plusieurs outiis, l'homologation théorique ou prin- 


cipe accordée par décisivu du 13 juillet 1951 à la tuachine comb- 


}'1 


1706 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Février 1%, 
née construite par les établissements Alliry-Siccardi, 112, avenue Celle aftestalion sera conforme au modèle fixé par l'a: er 
Paul-Vaillant-Couturier, au Kremlin-Hicêtre (Scine) est  prorogée 2 avril 1948. 
Qusqu'au juin 19% sous le numéro suivant: devra, en outre, faire figurer sur la machine les 
No 154 suivantes: e Hornologation dédinitive accordée par le mini:tére du 


— Type 210 à quatre éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, morltaiseuse, toupie. 


Ce numéro se sub;stlilue à celui accordé par décision du 13 juil- 
let 


Art. : A compter de la publication de la présente décision, 
les hénéliciaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposcr et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

113 ne pourront rnetlre en eéxposilion, en vente ou en jocation 
dés machines préseñtant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité el obtenu un nouvel agrément à cel ellet, 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle homa- 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de Ja 
décision correspondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 aont 19%, 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
Suivantes: « Homologation définilive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° ... ». 

Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui écra publice au Journal ofJiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à laris, le °6 Janvier 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Décision du 27 janvier 1964 portant homologation 
de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2S mai 1936, modiflé le 1% juin 1947 et le 29 août 
4951, pris en applicaticn de l'article 6 c du livre I du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment jes 
articles 4, », à bis et ]7; 

Vu la décision du fer avril 1M8, modifiée les 8 novembre 4919, 
DO novembre 1950 et 22 nai 19251, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à eneuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%, modifié 
le {4 juin 1917 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 
88 mai 1916, 


Décide : 


Art, ter, — En exéeution de la décision du 4e avril 1948 modifiée 
Axant les principes de s&urilé pour l'homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homa'ogalion définitive le touret à meuler 
construit par M. Henri Lavest, la Grande-Roulière, la Monnerie (Puy- 
de-Düme), et enregistré s018 le nurnéro suivant: 

No 273- 9,008 - D 153, — Une meule vitrifiée: 500 x 40 x 127. Vitesse: 
touriminute. Puissance: 6 CV 

Art. % — En exécution de la décision du fer avril 198 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'h@nologaligpn définitive des 
machines à meuler, font l'ubjet d'une homolosation définitive les 
tourets à meuler construits par la Sociélé française d'outillage élec- 
trique industriel « Fulgur», 99, rue du Faubourg-du-Temple, à 
Paris (10), et enregistrés sous les numéros suivants: 


No 519-2009 - D 154. — Type M E I. Une meule vilrifiée: 150 x 20. 
Tours-minute: 3.000, Puissanre : 1/2 CV. 

No 519- 2,910 - D 154. — Type M EI. Une meule vitrifiée: 180 x 25, 
Tours-minule: 3.000. Puissance: 3/1 CV. 

No — Type M E IV. Une meule vitrifife: 900 x 35. 
Tours-minule: 3.000, Puissance: 4 CV. 


Art. 2% — A compter de la publi‘ation de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'iis s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
à meuler confonnes aux plans et notires qui ont é!é déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de déiivrer au preneur une allestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant à nn numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondanlte, 


travail Sous le n° ...». 


Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de à 
irésente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la } 
lique française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1%, 


\t pPu- 


Le ministre du travail et de la sécurité site 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


— 


Homologation de presses mups mécaniquement, 
destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947 et le 4) août 
1951, pris en application de l'article 6 c du livre IL du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispn. 
siifs de protection machines dangereuses, nôtarmimert 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1938 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 19%6 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouveinent alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1%48, modifiée le 28 février 1919, Ja 
16 juiliet 1919 et le 2 janvier 1%2, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses nues 
mécaniquement, destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositif: de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du %8 mai 19%, modiilé 
le 14 juin 197 et le 20 août 1%1, et organisée par l'arwié du 
mai 1916, 


Déc rde : 


Art. {er, — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10 et 44 de la déct 
sion du 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurils pour 
l'homoiogzation des prezses, fait l'objet d'une hornologation déflhitive 
la presse construite par les Etablissements Georges et C°, à saint. 
Dizier (Häaute Marne), et enregistrées sous le numéro suivan!: 


No 497-9,97-D151, — Type D19 à commande par volant. Caps- 
cilé de frappe: 109 lonnes, Nombre de coups-minute: 70 à 8. Course 
du coulisseau: 230 min. 

Cette machine est équipée du protecteur Vivez semi-automaliqua 
du type Compound, homologué sous le n° 31-468 - D 794 par déci- 
sion du 17 juillet 1451. 


Art. 2. — En exs“cution des articles ?, 7 (8 b\, 140 et 44 de la dérl. 
sion du 16 juillet 1948 modifice fixant les principes de l'homolozation 
des presses, fait l'objet d'une homologation détinitive ja presse cons- 
truite par la société Ateliers de constructions de Remiremor!l, à 
Remiremont (Vosges), et enregistrée sous le numéro suiran!: 

No — 1/%0-20EP., Capacité de frippe: 
tonnes, Nombre de coups-minute: 100. Course du coulisseau: 
à 110 

Celle machine est équipée de la commande électrique par boutons- 
poussoirs hormoïoguée définitivement sous le numéro sulvanl ; 
ne 306 - 2,928 Lis - D 154. 


Art. 3. — En exécution des articles 7 (8 a), 11 et 45 de Ja déison 
du 16 juillet 1958 modiflée fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des presses, fait l'objet d'une homologation théorique 
on de principe valable jusqu'au décembre 1954 le disposiif de 
sécurité à double commande à main pour balancier à friction 4 vs 
d'une puissance inférieure à 100 tonnes, construit par Ja société 
Construelions mécaniques Pinchart-Denv, 107, avenne du Président 
Wilson, à Montreuil (Seine), et enregistré sous le numéro suivant: 
no 108-2,929 -T 154. 

Celle homologation se substitue à celle conférée par décision du 
90 juillet 1955. 


Art. 4. — Sur avis de la commission d'homologation, les constric- 
teurs de presses visées par la présente décision sont dispensées de là 
rolection des excentriques, vilebrequins et bielles jenposée à 
‘article fer (8 fer) du décret du 2% mai 1916 modifié. 


Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs onu loueurs de presses équi- 
pées avec les disposilifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satis'aire aux du décret du 9% 1956 modifié, 
de l'arrêté du 16 juillet 1918 et de la décision du 16 juillet 148 
modifiée, notamment celles de l'article 10 de cette décision. 


Art. 6. — 4 compler de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 08 
dispositifs con‘'ormes aux plans et notices qui ont été déposés al 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de Ja demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signilires. 

is ne pourront mettre en exposition, vente ou en lecation des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet ellel, 
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urt, 7. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente d“clt- 
€ sera tenu de déiivrer au preneur une attestation de conformité 
€ la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
retérant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
ri ndante. 

Cette attestation sera conforme à 1! 
l'arrêté du 18 mars 199. 

1! devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 

indications suivantes: « Homolozation définitive accordée par le 

ministère du travail sous le n° ... ». 
art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
te décision, qui sera publite au Juurnad ufficiel Ge la Répu- 
"1e française. 


un des modèles fixés par 


Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Homologation de dispositifs de sécurité pour presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:36, modifié ‘e 14 juin 1917 et le 20 aont 
4951, pris en application de l’article 66 € du livre II du code du 
{ra en ce qui concerne fes machines dangereuses et les dispo- 
de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, 5 bis et j; 

Vu Ja déeision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séecu- 
ri'é prévue par l'article 2 du décrel du 28 mai 1946 modifié le 11 juin 
4917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrèlé du 28 inai 1916, 


Décide : 


art, der, — En exécution des articles 5 (8 3°), 7 et 9 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des presses utilisées pour le travail du cuir, l'homologation théorique 
on de principe accordée le 21 janvier 1952 à la double commande 
à main n° 99, construite par ‘es Etablissements Paul Dailloux, 5, bou- 
levard de la Chapelle, à Paris (10°) et destinée à équiper les presses 
1112 L, 1112 bis, 1118 bis et 1136 L est proroge jusqu'au fr juin 
4951 sous :e numéro suivant: n° 393 - 1.910 - T f54. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 91 janvier 


Art. 9, — En exécution des articles 5 ($ Ge), 7 et 9 de la déciston 
du 21 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homalogat'on 
des presses pour le travail du cuir, l'homologation théorique ou de 
principe accordée le 31 janvier 1952 au dispositif de sécurité no 109 
i presse à cuir ne laissant pas subsister d'espace mort supérieur 
à m l'imètres, construit par les Elablissements Pan! Dailloux, %, bon- 
kvard de la Chapelle, à Paris (10e), et destiné à équiper les presses 
1112 L, 1112 bis, 1118 bis et 1136 L, est prorogée jusqu'au 1 juin 
1%: sous le numéro suivant: no 393 - 4.911 - T 151. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 91 fan- 
vicr 1952, 


Art. 9, — En exécution des articles 5 (8 Go), 7 et 9 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des presses pour le travail du cuir, l'homologation théorique ou de 
principe accordée le 31 janvier #92 au dispositif de sécurité pour 
presse à cuir ne laissant pas subsister d'espace mort supérieur à 


levard Edmond-Roussin, à Fougères (Ille-et-Vilaine), est prorogte 
jusqu'au fer juin 1954 sous le numéro suivant: n° 467 - 1.912 - T 154. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 31 janvier 

Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pres avec les disposilifs de sécurité visés par la présente déctsion 
doivent satisfaire aux prescriplions du décret du 28 mai 196 moditié 
et de la décision du 24 février 1950, notamment celles de l’article 6 
de cette décision. 


Art. 5. — A compter de la publication de ‘a présente décision es 
bénéficiaires n’en pourront fatre état que s'iis s'engagent à n'exposer 
e! à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au 
Ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux eccaditions qui leur ont élé significes 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs et des machines présentant des caractéristiques différentes 
qu après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 6. — Le vendeur ou bailleur se pmvalant de la présente decl- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une altestalon de conformité 
du dispositif ou de la machine vendue ou loute avec Je modèle 

mologué en se référant au numéro d'hoguoloïsalion et à Ja duie 
de la décision corre:pondante. 


Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar- 
rêété 29 novembre 1950 

L devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation théorique accordée par 1e 
ministère du travail sous Je n° … ». 

Art. 7, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 4a 
p e dé jui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


f 
. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le mnistre et par délégation: 

Le drecteur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 


Homologation de machines à cylindres et de dispositifs de sécurité 
pour machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caout- 
Chouc, 


Le ministre du travail et de la sécurité sacia'e, 


Vu le décret du % mai 1946, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 ec du livre 11 du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamiment les articles 4, 
bis et 7; 

Vu la décision du 15 mars 1920 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des machines à cylindres utilisées dans l'industrie du 
caout‘houe ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'arlele 2 du décret du 28 mai 1%, modifiée le 
44 juin 1947 et le 20 août 1951, el organiste par l'arrèté du 28 mai 
1946, 


Décide : 
Art. ter. — En exécution des articles 2 (88 fo et 30), 3, 4, 5, 6 et !A 


de la décision du 15 mars 1990 fixant les principes de sécurité pout 
l'hounologation des machines à cylindres, font l'objet d'une homo- 
logation définitive ‘es mélangeurs construits par la société Ateliers 
du Thiriau, à la Croyère (lBe.gique) et enregistrés sous les numéros 

No 521 - 9012 - P 155. — Classe C, — Dimens'ons maxima des 
cylindres: Puissance: 10 CV. 

No 521 - 2,913 - D 154. — Classe CG. — Dimensions maxima deg 
cylindres: 400 x» 1000. Puissance : 60 CV. 

No 521 - 2915 - I 154. — Classe C, — Dimensions maxima des 
cyindres: 900 x Puissance: CV. 

No 521 - 2.915 - D 154. Classe €, — Dimensions maxima des 
cylindres: 590 x 1100, Puissance: 100 CV, 

No 521 - 2,916 - D 154. — C] CO. — Dimensions maxlima des 


cylindres: Go0x2100, Puissance: 1950 CV, 

Ges machines sont équipées: 

Soit du dispositif commandant l'arrêt de la machine et le relour en 
arrière des cycindres homologué sous le n° o21 - 2.925 - T. 154 à 
l'article @ de la présente décision; 

Soit du dispositif commandant l'arrêt de la machine et l'intervention 
simultanée d'un système de freinage sans débrayage homologué sous 
le n° 21 - 2,926 - T 154 à l'article 7 de la présente décision, 


Art. 2. — En exécution des articies 2 (88 19 et 3°), 3, 4, 5, G et 14 
de la décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des machines à cylindres, font l'objet d'une homo- 


logation définitive les mélangeurs construits par la sociéié Ateliers 
du Thiriau, à la Croyère (Belgique), el curegistrés sous les numncros 
suiIvalits 

No 9521 - 2.917 - D 15%. — Classe 4. Comalic Dimensions 


des cylindres: 600 x 1800, — Puissance: 150 CV. 


No 521 - 2918 - D 151 Casse A. Comati Dimensions maxima 
des cylindres: 650 x 1800, — Pu nee: 150 CV. 

No 521 - 2.949 - D 154%. — Classe A, Comalic Dimensions maxiroa 
des cylindres: 630 x 2100, -— Puissan‘e, 1950 CV. 

No 521 - 92.020 - D 155, — Classe A. Comalic, — Dimensions maxima 
des cylindres: 800 x 2200, — l'uissance: 200 CV. 


Ces machines sont équipées soit du dispositif commandant l'arrêt 
de la machine et le retour en arrière des cylindres homologué sous 
le n° 521 2,025 - T. 154 à l'arlicie G de la présente décision, soit 
par le dispositif commandant j'arrèt de Ya machine et l'intervention 
simultanée d’un système de freinaze sans débrayage homoiogué 
sous le n° 521 - 2.926 - T, 154 à l’article 7 de la prû 


Art. 3. — En exécution des articles 2 (8 10), 3, 4, 9, 6 et 14 de 
la décision d 


sente décision. 


1 mars fixant les principes de sécurité pour 
l'homologallon des machines à eylindres, fait l’objet d'une homo- 
logation définitive le mélangeur de Jaboratoire construit par Ja 
société Ateliers du Thiriau, à la Croyère (Be'gique), et enregistré 
sous le numéro suivanl: 

No 521 - 2,021 - N 155. — Classe D, — Dimensions maxima des 
cylindres: 200% 100, Puissance: 15 CV, 

Ce mélangeur est équipé d'un dispositif commandant l'arrêt de la 
machine et le retour en arrière des cylindres homologué sous le 
u° 021 - 2.92% - D jui à 6 de ia présente décision, 
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19 Février 49: 


Art. 4. — Eu exécution des articles 2 (8$ 1° et 30), 3, 5, 6, 7 et 14 
de la décision du 15 mars 19% fixant les principes de sécurité pour 
d'homologation des machines à cylindres, fait l'objet d'une hormo- 
Jagation définitive le broveur construit par la société Ateliers du Thi- 
riau, à l1 Croyère (Belgique), et enregistré sous lé numéro suivant: 

No 521 - 2922 . D 155. — Dimensions maxima des cylindres: 
400 ; GW), Puissance: 100 CV, 

Cette machine est équipée: 

Soit par le dispositif commandant l'arrêt de la machine et le retour 
en arriere des cylirires homologué sous le n° 021 - 2.925, - T 154 à 
l'article 6 de la présente décision; 

Soit par le dispositif commandant l'arrêt de la machinc-et l'inter- 
vention simultanée d'un système de freinage sans débrayage homo- 
logué sous le n° 521 - 2.92%6 - T 154 à l'articie 7 de la présente déci- 

Art, 5. En exécution des articles 2 (88 19 et 30), 3, 5, 6, 7 et 14 
de la décision du 15 mars 19% fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des machines à cylindres, font l'objet d’une homo- 
logation définitive les raftinenrs construits par la société Aïcliers du 
Thiriau, à Ja Croyère (Beïgique), et enregistrés sous les numéros 
suivants: 


No 521 - 2923 - D. 154 — Dimensions maxima des cylindres: 
400 800, Puissance: 100 CV. 
No 521 - 2.924 - D, 154. — HDirnensions maxima des cylindres: 


535 xS10, Puissance: 115 CV. 
Ces raffineurs sont équipés: 


Soit par le dispositif commandant l'arrêt de la machine et le retour 
en arrière des cylindres homologué sous le n° 521 - 2.925 - T 154 à 
d'article 6 de la présente décision; 

Soit par le d'spositif commandant l'arrêt de la machine et l’inter- 
vention simultanée d'un syslème de freinage sans débrayage homo- 
logué sous le n° 521 - 2.926 - T 154 à l'article 7 de la présente déci- 
sion. 


Art. 6 — En exécution des articles ? (8 10), 3, 7, 13 et 15 de la 
décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à cylindres, fait l'objet d'une homologation 
fhéorique ou de principe, falable jusqu'au 1° janvier 1956, le dispo- 
sitif commandant l'arrôt de la machine et le retouf en arrière des 
cylindres construit par la société Ateliers du Thiriau, à la Croyère 
(Be'gique), et homologué sous le numéro suivant: 1° 521 - 2.92% - 

151. 


Art, 7. — En exécution des articles 2 (8 30), 3, 7, 13 et 15 de la 
décision du 19 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des machines à cylindres, fait l'objet d'une homologation 
théorique ou de principe, valable jusqu'au {er janvier 1956, le dis- 
positif commandant l'arrêt de la machine et l'intervention simul- 
tanée d'un système de freinage sans débrayage construit par la 
société Aleliers du Thiriau, à la Cmyère (Be'gique), et homologué 
sous le numéro suivant: no 521 - 2,926 - T 154. 


Art. 8. — En exécution des articles 2 ($ 1e), 3, 7, 13 et 15 de la 
décision du 15 mars 190 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des machines à cylindres, font l'objet d'une nouvelle homo- 
Jogation théorique ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 

40 Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broveurs comman- 
dant l'arrôt de la machine, le freinage par contre-courant et l’inter- 
version de marche temporisée des cylindres construit par les Eta- 
biissements Lescuver-Vileneuve, À Bléré (Inûre-el-Loire), et enre- 
gistré sous le numéro suivant: n° 7 - 41.307 - T 151 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 avril 
4953. 

%o Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs comman- 
dant l'arrêt de Ja machine, le freinage par contre-courant et l'inter- 
version de marche temporiste des cylindres construit par les Ela- 
blissements Olier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enregistré 
sous le numéro suivant: no 8 - 12408 - T 151. 
de numéro se substitue à celui accordé par décision du 930 avril 

Jo Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs d'une 
puissance inférieure à 200 CV permettant l'arrêt de la machine, l'in- 
terversion simultanée d'un système de freinage électronique sans 
débrayage et l'inversion de marche temporisée construit par les 
Etablissements Lescuyer-Villeneuve, à Bléré (Indre-et-Loire), et enre- 
gistré “sous le numéro suivant: n° 7 - 1.609 - T 151. 

: Ce numéro se substitue à celui accordé par @écision du 30 avril 
903. 


Art. 9 — Fn exécution des articles 2 (#4 3), 3, 7, 43 et 45 de la déct- 
sion du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l’hornologe- 
tion des machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caoutchow, 
font l'objet d'une nouvelle homologation théorique ou de principe 
valable jusqu'au 3 décembre 19%4: 


4e Le dispositif de sécurilé pour mélangeurs et broyeurs d’une 

uissance inférieure à 200 CV permettant l'arrêt de la machine et 
F'intervention simultanée d'un dispositif de freinage électro-magné- 
tique sans débravage et sans renversement de marche construit par 
les Elablissements Olier, À Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enre- 
gistré sous le numéro suivant: n° -T 154. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 avril 
495, 

2 Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs de 
50 x 1900 d'une puissance inférieure à 200 CV commandant l'arrêt 
de la machine et l'intervention simultanée d'un système de freina 
électro magnétique sans débrayage et sans renversement de ma 
construit par les Etablissements Repiquet, 39, rue de Stalingrad, à 


(Seine), et enregistré sous le numéro suivant: ne -4 
154. 


Æ” numéro se substilue à celui accordé par décision du 30 av: 
dx 
3° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs d’une puissance inté 
rieure à 2% CV commandant l'arrêt de la machine et l'intervent 
simultanée d'un système de freinage sans débravage et sans re) en 
sement de marche construit par les Etablissements Olier, à Clermn 4 
Ferrand (Puy-de-Dôme), et enregistré sous le numéro suivan:. 
n° 8-1.610 -'T 14. 
we: numéro se substitue à celui accordé par décision du % avrÿ 


Art, 19, — En exécution des articles 2 (8 3°), 3, 8, 13 et 15 de là 
décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l'hom.. 
logation des machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caout. 
choue, font l'objet d'une nouvelle homologation théorique où de 
principe, valable jusqu'au 31 décembre 19%54: 

1° Le dispositif de sécurité pour calandres d'une puissance inte. 
rieure à 200 CV commandant l'arrêt de la machine et l'intervention 
simultanée d’un système de freinage électro-magnétique sans 
débrayage construit par les Etablissements Olier, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), et enregistré sous numéro suivant: n° 
T 154. — Type 2.672. 

Re. numéro se substitue à celui accordé par décision du % avril 

20 Le dispositif de sécurité pour calandres d'une puissance infé. 
rieure à 200 CV permettant l'arrêt de la machine et l'intervention 
simultanée d'un système de freinage électro-magnétique sans 
débrayage construit par les Etablissements Repiquet, 79, rue de Stn- 
lingrad, à Bobigny (Seine), et enregistré sous le numéro suivant: 
no 338-1.920-T 154. 

Æ., numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 avril 


Art. 11. — Fn exécution des articles 10, 13 et 15 de la décision du 
15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homologation de: 
machines à cylindres utilisées dans l’industrie du caoutchouc, font 
l'objet d’une homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 
81 décembre 1951: 

1° Le dispositif de protection pour calandres interdisant l'accès aux 
zones dangereuses des cylindres construit par les Etablissements 
Olier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enregistré sous la 
numéro suivant: no 318 - 1.322 -T 154. 

’ : numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 avril 

951. 

2 Le dispositif de protection pour calandres interdisant l'accès aux 
zones dangereuses sn cylindres construit par les Etablissements 
Repiquet, 79, rue de Stalingrad, à Bobigny (Seine), et enregistré sons 
le numéro suivant: n° 348 - -1.323 -T 124. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 3% avril 

53. 

Art. 12, — En exécution des articles 2 ($ 1er), 3, 7, 13 et 16 de 
décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l'hom- 
logation des machines à cylindres utilisées dans l’industrie du caoult- 
chouc, fait l’objet d’une homologation provisoire, valable jusqu'a 
4er mai 1954, le dispositif commandant l'arrêt de la machine et le 
retour en arrière des eylindres construit par les Elahlissements 
Schaeffer, 19, place de l'Eglise, à Poissy (Seine-et-Oise), el enregistré 
sous le numéro suivant: no 531 - 2.601 - T 154, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 avr! 
1953. 

Art. 13. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de machines 
équipées avec des dispositifs de protection visés par la présente déc: 
sion doivent soumettre ces machines au ministère du travail et de li 
sécurité sociale afin de permettre à la commission d'homologation 
de se prononcer sur les modalités d'application à ces machines des 
dispositions de la décision du 15 mars 19%. 


Art. 1%. — A compter de la publication de la présente déciston 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que 51: 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en localion que 
des machines à cylindres et des disposilifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail ét de 1 
sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu aux 
conditions qui leur ont été signifiées. à 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines et des dispositifs de sécurité présentant des caractérist ques 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet. 

Art. 15. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente dés} 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine et du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui à 
été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. ; 

Cette attestalion sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 19 mars 1%2. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologâtion (définitive, théorique 08 
provisoire) accordée par le ministère du travail sous le n° ... ». 


Art. 46. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de ls 
gréennts décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répa: 
lique française, 
Fait à Paris, le 930 janvier 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sorraie 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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crculaire Tr 254 concernant l'application du décret n° 54131 du 
5 fevrier 1954 relatif à la revalorisation des salaires les plus 
bas. 


au Journal officiel du 412 février 19541: page 44%, 
nne, LL — Champ d'application du décret, %e alinéa, fre ligne, 


de : « décret du 8 février 19%54 », lire: « décret du 5 février 


dre 
1 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 15 février 1954 portant réservation d'immeubles bâtis 
et non bâtis pour le regroupement des locaux administratifs à 
Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconsiruction et du logement, 
d: des finances €t des affaires économiques et du ministre 
je l'intérieur 
Vu ordonnance n° 45-2715 du 2? novembre 1915, modifiée et com- 
klée par l'article 109 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 196 et 
Î rticle 104 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1947 tendant à faciliter les 
oyérations de regroupement des locaux administratifs dans la région 
parisienne et notamment les articles 2, 4, 5 et 6 de ladite ordon- 

Vu le décret n°9 49-1209 du %S août 1949 relatif au contrôle des 
onérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
dintérét public et au regroupement des services administratifs et 
moditint l'ärticle 22 du décret du 5 juin 1910 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat; 

Vu l'avis en dale du 6 mars 1953 émis par la commission cen- 
tue de contrôle instituée par le décret susvisé; 

Vu l'urgence, 


Décrète : 

Art, er, — Sont réservés pour une durée de ciny ans, en vue 
de faciliter le regroupement des locaux destinés au fonctionnement 
de: &riires du ministère des postes, télégraphes et téléphones 
(bureau central tékgraphique et radiotélégraphique) et du eecréla- 
rat d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
{agence Frauce-Presse), et soumis à l'application des dispositions de 
lordonnance du 2 novembre 1935 susvisée, modifiée et 
pair l'article 109 de la loi no 46-2154 du 7 octolre 19%6 et l'article 104 
de la loi no 47-146 du 8 août 1917 et notamment des articles 2 
tt 5 de la dite ordonnance, les immeubles bâtis et non bâtis &kis 
à Paris (2%), 19, 21 et 23, rue de la Banque, et 22, rue Vivienne, 
s qu'ils figurent sous teinte rose sur le plan annexé au présent 
rel. 


Art 2 — Le présent décret vant déclaration d'utilité publique et 
vence de l'opération qu'il concerne, conformément à l'article 4 
l'ordonnance susvisée. 
art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'intérieur sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 février 1951. 
JOSEF LANJEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monstre de la reconstruction et du logement, 
Le ministre de l'intéricur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT, 
Le vunistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement, en 
Ole du 3 lévrier 1954, pris en application de Ja loi d'urbanisme du 
4 juin 1943, sont pris en considération les projets d'aménagement: 

Da groupe d'urbanisme de Lannion (Côtes-du-Nord) 

communes de Lannion, Perros-Guirec, Trébeurden et Trégas- 


le: (Côtes-du-Nord). 

Par arrêté du ministre de la reranstruetion et dn logement en date 
du 10 tévrier 19%, est pris en considération le projet d'aménagement 
de la ville de Vittel (Vosges). 

&- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget additionnel pour l'exercice 1953 et budget primitif pour 
l'exercice 1954 du sanaiorium nation& Vancauwenberghe, à Zuyd 
coote (Nord). 


——. 


Par arrêté en date du décembre le budzet additionnel du 
sanalorium national Vancauwenberghe, à Zuvdracte (Nord), pour 
l'exercice 1953, est fixé en recettes el en dépenses à 74.992799 F, 


Par arrèûté en date du 6 janvier 1954, le budget primitif du sana- 
torium national Vancauwenberghe, à Zuydcaote (Nord), pour l'exer- 


cie est fixé en recettes et en depenses à 163.122.912 F. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 19 tévrier 1954. 


A quinze heures, -— PUHIIQUE 

4% — Nomination, par suite de vacanve, d'un membre de com- 
MISSION. 

2. — Réponses des ministres au dix questions orales suivantes: 

EL — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces arinées dans quelles conditions il a autorisé 
un Militaire en activité de service à écrire Ja prélace d'un livre 
dont l’auteur est un repris de justice. (2° appel.) 


U. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de sa population que plusieurs familles se sont vu refuser le 
bénéfice de l'’allecalion militaire sous prétexte que le chef de 
fanu!le payait un taux élevé de contributions ou que, sous son toit 
vit un membre de la famille apportant un salaire, une pen-ion ou 
une retraite, Or, dans la plupart des cas, les appelés sous les dra- 
peaux apportaient, en permanence, un salaire au foyer avant leur 
incorporation. En outre, lorsque ja commis-ion cantonale refuse 
ladite allocation militaire et que la commission départementale, de 
son côlé, confirme le refus, un délai considérable s'écoule toujours 
avant que la commission centrale d'assistance se soit prononcée. H lui 
incorportion. En outr, lorsque la commi<sion cantonaie refuse ladite 
allocation milituire et que la commission départementale, de son 
côté, confirme le refus, un délai considérable s écoule toujours avant 
la cormmmiss on centrale d'assistance se soit prononrée, jui 

ematkle : 4° les mesures qu'il compte prendre pour rendre la règle- 
mentalion relative à lattribution de l'allocation militaire moins dure 
el plus compréhensive; 20 s'il compte donner les instructions néces- 
saires afin que la Commission ceutrale d'appel prenne ses décisions 
avec une plus grande célérité. 

HS, — M. Pelleray demande à M. le ministre de l'agriculture pour 
quelles raisons, ruaigré les promesses réilérées du Gouvernement, 
des unnortations de Viandes étrangères continuent de venir désaxer 
le marché de la Villette, mesure qui contribue à aggraver le déficit 
de notre balance commerciale sans apporter le moindre avantage 
pour les consommateurs de viande de boucherie, 

IV. — M. Joseph Denais demande à M le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles conclusions il tire des consta- 
tations suivantes, figurant au rapport du conseil général de Ja Ban- 
= de France: « Notre delle envers le brésil n'a nullement 

iminué….. Pendant toute l'année, nous sommes restés fortement 
débiteurs envers le Japon et la situation de nos comptes a exigé 
d'importants décaissements en dollars ». Il demande quels efforts 
ont été fait: pour compenser cette position débitrire avec les enga- 
gements non tenus des pays susdits envers leur créanviers français. 


V. — M. Soustelle demande à M. le ministre des affaires étran- 
dres: fo si le département des affaires étrangères est onu courant 
u traitement auquel sont soumis, lors de leur passage à New-York, 
les vorageurs en transit à destination de Mexico par la line aérienne 
Air France; 2» si, en particulier, le département est informé que 
les vovageurs francais sont l'objet d'interrozatoires portant sur leurs 
convictions ou leurs aclivités poliliques en France et qu'au 
où, comme cela s'est produit récernment, un incident matériel 
retarde le départ de leur avion, ces voyageurs sont maintenus sous 
surveillance policitre dans des condiuions matérielles el morales 
inadmissibles; %o si ces errements sont conformes à des accords 
entre Ja France et les Etats-Unis où au droit international en 


— 
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général; 4° si les voyageurs américains de passage en France sont 
soumis, de la part des autorités francaises, à un traitement ana- 
logue à celui qui est décrit ci-dessus; 3e quelles démarches 1e 
ininistére des affaires étrangères a entreprises ou compte entre- 
prendre pour porter rerméde à un tel état de choses. 

VI - M. Valentino demande à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles les compa- 
gnies de navigation pratiquent des tarifs différents pour le décharge- 
ment des marchandises dons le port de Pointe-à-Pitre et dans celui 
de Fort-de-Frante, et spécialement en ce qui conrerne le ciment, 
ce qui justifle la différence de 522 F par tonne déchargée. 

VIT — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
le 20 août 1949, le conseil générai du Rhône décidait de réduire de 
10 le nombre des centimes additionne!s votés pour 19:9 et invitait 
l'adininistiation des contributions directes à procéder à une réduc- 
tion corrélative des cotes d'imposition établies au titre de la contri- 
hution foncière des propriétés bâlies et non Fâties, des contributions 
mobilières et des patentes, Un errê'é du 3 octobre de M, le minis- 
tre de l'intérieur et de M. le secrétaire d'Etat an budget refusait 
d'approuver celle délibération Jui demande pour quelles raisons 
son département ministériel a pris cet arrêté, ainsi que celes de ja 
non-approbation de cette délitération, 

VIH. — M, Robert Bichet demande à M ie ministre des finanres 
et des affaires économiques les raisons du retard apporté à la paru- 
tion du décret d'application de l'article 26 de la loi n° 53-6%3 du 
25 juilet 4953 instituant des mesures de dég'èvement fiscal en faveur 
des entreprises intéressant ieur personnel à l'accroissement de la 
productivité, 

IX. — M Penoy expose À M le ministre de la justice qu'il apparaît 
que le rattachement du tribunal de Rocroy (Ardennes, en applica- 
tion de la loi du I juillet 193%, est le fait d'une erreur. Il lui 
demande s'il compte prendre des mesures pour la réparer avant 
l'expiration des pouvoirs qu'il détient, en conformiié, tant de ses 
déclarations antérieures, que de celles faites à l'Assemblée nationale 
lors de la discussion du budget de son ministère, le 23 novembre 
dernier. 

X. — M. Iecœur demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, comime suite à une réponse du 2 mai 1953 de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à la question écrite 
no 7036, queiles mesures il compte prendre pour faire cesser le 
scandale constaté dans la plupart des groupes du bassin du Nord et 
du Pas-de Calais, où les médecins salariés des houillères et attachés 
à leurs services médicaux de contrôle pour exercer les fonctions de 
médecins conseils de caisse primaire de sécurité sociale pour ja 
gestion du risque accident de travail (incapacité temporaire), jouent 
le rôle de médecin traitant des blessés, conirairement aux disposi- 
tions d'ordre public de la loi du 20 octobre 1916, et même de l'arti- 
cle 88 du décret du 27 novembre 1946, puisqu'il s'agit de médecins 
non agréés par l'Union régionale des sociétés de secours miniè”es, 
sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu'une telle façon de 
faire est contraire aux principes mêmes du code de déonto'ogie. 11 
signale ainsi que le groupe de Lens a ouvert récemment un centre 
médico-social où sont soignés obligatoirement les accidentés de ce 
groupe par les médecins contrôleurs du groupe, sans que soient 
respectés les principes rappe'és ci-dessus. Il en est de même pour 
le groupe de Courrières et pour l'ensemble des autres groupes. 

3, — Discussion des propositions de loi: fe de M. Sisnor et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 421) tendant à acconder le bénéflre de 
l'allocation de chômage partiel aux ouvrières des usines de 
conserves; %° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues (n° 11%) 
tendant à étendre le bénéfice de l'article 2 du décret n° 51-319 
du 12 mars 1951 fixant les condions d'attribution des allocations 
de chômage aux jeunes gens et jeunes files sorlant des établisse- 
ments d'enseignement; % de Mme François et plusieurs de £es 
collègues (n° tendant à eccorder le bénéfice de l'allée 
de chômage aux jeunes filles sans travail, (Nos 4193-4165. — 
M. Fouyetl, rapporteur.) 

4, — biscussion des interpellations : 

4» De M. Sous'elle sur les illégalités dont est victime depuis un 
an la Confédération générale des syndicats indépendants et sur 
les manœuvres dilatoires employées par certains services officiels 
pour priver celte organisation cuvrière des avantages In9r1ux et 
matériels auxquels les lois républicaines et, en particulier, le code 
du travail, lui donnent droit; 

% De M. Dronne sur les mesures arbitraires que le Gouverne- 
ment a prises ou laissé prendre afin de ne pas reconnaitre «fficiel- 
lement l'existence léga'e de la Confédération générale des :yndicais 
indépendants. 

$. — Eventuellement discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 193%} porant: 
4e ouverture et annulaïion de crédits sur l'exercice 195; 2° rati- 
fication de décrets 

6. — Discussion du projet de lol (n° 1798) tendant À rendre 
applicable dans les territoires d'outre-mer, an Togo el au Cameroun 
la loi du 20 mars 1931 complétant les articles 639 et 610 du code 
d'instruction criminelle, (Ne 2197. — M. Ninne, rapporteur.) 

7. — Discussion: L du projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar; I. de la proposition de M. Duveau et 


plusieurs de ses collègues tendant À nmparer les dommages causés 
aux personnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache. 
(Nos 1810-7725. — M, Labrousse, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi de M. Viatte tendant à 
réciser le statut des gérants de sociétés au regard de la lézislation 
ke sécurité sociale, (Nes 896-2174-77%8, — M. Vialte, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribut: 
ie venuredi 19 février 1954. es 


No 5441. — Rapport de M. Depreux, au nom de la commission 4. 
jusiice, sur l'avis du Conseil de la Répubiique sur la pro: 2 
de loi tendant à compléter l'article 13 de la loi du 28 : n 
an VII relatif aux fonctions exercées par le maire + t 
qu'officier d'état civil. 

N° 3188 (rectifié). — Proposition de loi de M, JeanLouis Vire 
modifiant l'article 8 du décret du 30 septembre 193% eur 
baux commerciaux (renvoyée à la commission de la just | | 

No 7514 (1). Proposition de résolution de M. Penoy ter N 


inviter le Gouvernement à transformer le collèce 
de garçons de Charleville en éco'e nationale d'enseisnenu t 
technique {renvoyée à la commission de l'éducation nationate 

No 1133, — Rapport de M. Garet, au nom de la commis-ion du 
travail, Sur Je projet de loi lendant à modifier l'article & q4 
livre 11 du code du travail. 

No 1739. _ Proposilion de loi de M. Legaret tendant à modifier 
l'ariicie 15 du décret du 30 septembre 1953 en vue d'accorder 
un délai aux commerçants en terrasses distributeurs à la er ü8 
aux halles cenirales de Paris (renvoyie à la commission do 
l'intérieur). 

No 1118. _ Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à reporter 
au 15 la dale à laquelle sera appliquée la Inäjoration 
de 10 p. 100 aux contribuabies qui ne se seront pas acquittés 
du premier tiers provisionnel à valoir sur leurs impôis zur 
le revenu pour l'année 19531 {renvoyée à la commission des 
finances). 

No 7350, — Rapport de M. Pinvidie, au nom de la commission de 
sur les propositions de loi relatives à la 
calion de la loi du ; juillet 1933 sur la prophyla 

hylaxie de ! 
tuberculose des bovidés. 

No 7561. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à modifer es 
décrets du ‘0 septembre 1953 et du 14 janvier 194 en vue 
d'alléger les charges des petits et moyens viticulteurs, en 
malière de blocage et de dietillation obigaloire (renvoiée à 
la commission des boissons), 

N° 3367. — Proposition de loi de M. Jean Masson tendant à excure 
des jnerdictions prévues par la loi du 21 mai 1% 
concours gratuits, dotés de prix on non, organisés à titre de 
Propagande par les journaux ou publications périodiques pos- 
sédant un numéro d'inecriplion à la commission paritaire des 
papiers de presse (renvoyée à la comunission de l'intérieur 

No 3381 (1j, — Projet de loi autorisant la cession amiable aux 
caisses de mulualilé sociale agricole de Vaugluse de l'hotel 
des finances, &, rue de Mons, à Avignon Vaucluse) :ren- 
voyé à la commission des finances). 

No 779%. — Avis transmis par M, le préeident du Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à proroger ex 
dispositions de la loi du 17 mars 1948 relative à la libération 
d'actions des sociétés existant avant la publication de l'acte 
dit loi du 4 mars {913 (renvoyé à la commission de la juste), 

N° 3393 (1). — Rapport eupp'émentaire de M. Viatte, au nom da 
la commission du travail, sur la proposition de loi tendant à 
préciser le statut des gérants de société au regard de la 
égislation de sécurité sociale. 

N° 3323, — Proposition de loi de Mme Laissac modifiant la loi di 
19 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'alo- 
cation vieillesse des personnese non salariée et la substitu 
tion de ce régime à celui de l'allocation temporaire (renv;e8 
à la commission du travail}. 


(1) Tirage restreint, 


.Election au Conseil supérieur ce la magistrature. 


En vertu de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale 16 
27 décembre 1946, la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règiement et des pétitions est chargée ce 
recevoir les candidatures, d'examiner les titres et de dresser la !1-*8 
des candidats au Conseil supérieur de la magistrature nommés Far 
l'Assemblée nationale (art. 83, alinéa 4, de la Constitution di 
97 octobre 19:6). 

Un siège restant à pourvoir et un siège étant devenu vacant, il doit 
être procédé à l'élection de deux membres titulaires du Conseil 
supérieur de la enagistrature. A 

candidatures à ces lonctions devrent être adressées au 
dent de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions avant le ? mars 1354, à dix-nuit 
heures (Assemblée nationale, Palais-Bourbon, bureau n° 276). 


Démission de membre de commission. 


M. Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire). démissionnaire du groupe 
indépendant d'action républicaine et sociale, cesse, en application 
de l'article 16, alinéa 13, du règlement, d'appartenir à la commission 
des boissons. 
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Commission des affaires étrangères. 


pe 


Séance du jeudi 18 février 1%. 


présents. — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux ‘Jacques, Bouhey 
hambrun {de), Coste-Floret (Alfred) {Haute-Garonne), Faure 


\ Lot), Frugier, Gouin (Félix), Isorni, Jaquet (Gérard) 
Kkriegel-Valrinont, Le Bail, Lecanuet, Mayer Danel) (Seine), 
René) (Constantine), Menthon (de), Moch (Juies), Morndon, 
+R - de), Naegelen (Marcel), Paleweki (Gaston) (Seine), Pater- 
not Peut Eugène Claudius-), Rosenblatt, schneiter, Schuman 


(Moselle). 
M. Delbos. 


( nts. — M, Thiriet (de M. Billotie), M. Lebon (de M, Léon 

asctait, en outre, À la séance. — M. Kœnig, rapporieur pour avis 
de là comrnission de la défense nationale 


Commission des finances. 


4re séance du jeudi 18 février 1954. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bardon, 
na François), Bourgès-Maunoury, Briot, Brusset (Max), Courant 
et, Cristofol, Dagain, Darou, David Marcel) (Landes), Denais 
_borey, Faggianelli, Fiédérie-Dupont, Gabelle. Gardey (Abel), 


La Chambre (Guy), Larmps, Lanet ‘Joseph-Pierre) (Seine), 
Wwenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), Mazier, Men- 
dés France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine- 
e-üse), Pineau, Pronteau, Tinguy (de), Tourlaud. 


Suppléant. — M. Guiguen {de M. Jacques Ducios). 


2e séance du jeudi 18 février 1951, 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bardon, 
nard (François), Bourgès-Maunoury, Briot, Brusset Max), Burlot, 
bagain, David (Marcel) (Landes}, Denais (Joseph), Gardey 
Abel, Gosnat, La Chambre (Guy), Latet (Joseph-Pierre) (Seine, 
Les it (Francis), Maurice-Bokanowski, Mazier, Mendés-France, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, 
Fronteau, Simonnet, Tinguy (de), Tourlaud. 

Suppléants. — MM. Delcos (de M. Mas:sol), Jules Julien (de 
M Fazganelll), Hénault (de M. Fiédéric-Dupont). 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionneilles, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 18 fécrier 1%, 


— MM. Ballanger (Robert) /Seine-el-Oise), Bouxom, 
Defos du Rau, belachenal, Dbronne, Duquesne, Gaumont, 
Grimaud {Maurice Loire-Inférieure), Grousécaud, Mine 
Letebvre Francine) {Seine}, MM. Legaret, Mazuez {Pierre-Fernand), 
Minc!, Mojoz, Moisan, Prélot, Révillon (Tony), Savary. 

Supnéants. — MM. Gravoil'e {de M. Camphin), Roucaute (de 
M. de Chambrun), Jean Léon {de M. Dejean), Man‘ev ‘de M. Demu- 
sois, Barthélemy (de M. Jacques Duclos), Mouchet (de M. Henri 
Grimaud), Yacine Diallo (de M. Max Lejeune), Robert Manceau (d2 
M. Mat Renard (de M. André Mercier), Manrba Sano (de M. Nazi- 
Beni), ‘de M. Pluchet), Billat ‘de M. Pierre Villon). 


Présents 


Commission des immunites parlementaires. 


Séance du jeudi 18 février 1954. 


Présents — MM, de Beaumont, Coudert, Halbout, Mazuez (Pierre- 
Fernini, Pisrvard, Yacine (Diallo). 


Commission chargée d’enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 18 février 1954. 


Présents, — MM, Arnal, Bettencourt, Bouhey (Jean), Briffod, Dur- 
pet, Fonlupt-Esperaber, Mme Guérin (Rose), MM, Isorni, Kriegel- 
Yalrimont, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Mondon, Nenon, Paquet. 


Convocation de commission. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra Ja commission 
la dé'ense nationale le vendredi 19 février 1%4, à quinze heures 
enle (local de la commission no 913) : 
ne pa Examen d'un projet de décret porlant tran-fert de crédits au 
in des budgets militaires. 


Réunions de commissions du vendredi 19 février 1954. 
Commission de la défense nationale, À dix heures et quinze heures 

trente. — Local ne 213. 
Commission de la presse, à neuf heures trente, — 1] 1] no 230, 


Commission de la production industrielle, à dix heures trente, = 
Local n° 261. 

Commission des affaires économiques (sous-comimission du com- 
merce extéreur), à dix heures trente. — Local n° 263. 


Commission des finances iSCommission d'étude des taxes para- 
fiscales), à onze heures trente. Local de la commission des 
finance:. 

Commission des finanres (sous-commission du tourisme et du 
thermalisine), À onze heures, — Local de la cominission des flnances, 

Sous-commission chargée d in et de nt r d'une façon per- 


l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à onze 
Lor“al de la commission des finangæ: 


manente 
heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 


Orüre du jour du mardi 23 fevrier 1954, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


les ministres aux questio irite 


— M, Mar'el Pluisant demande à M. le ministre des 
étranceres pour que le Faisons le les ser- 
vices Coinpelcuts de à pu sé sutprendre 
par la créalion, à la faculté de iences politiques d'Ankara, sous 
les auspices de l'Organisation des Nations Unies, d'un d'admi- 


nistraton iblique pour ven orent, d'ou exe lus +14. 
matiquement es professeurs de langue française, au mépris d'un 


demi-millénaire d'utnitié franco rque, ainsi que de Hens spiriluels 
consacrés par des échanges permanents, n'apparlient pus au 
Gouvernement francais de faire des remontrances énersiques 


une organisation inlernatonale qui son devoir de neu- 
tralilé, el S'il n'y à pas leu de répondre à ce geste, lmperlineng 
au droit et à l'hisioire, par une confirmation de Flamitié franco- 
turque en offrant à des Cindiants turcs sept bourses à l'inslituf 
de: sciences politiques de Paris. (N° 450.) 

I. — M, Jean hous-ol expose à M. le ministre du travail et de le 
sécurité sociale que de nombreux agriculteurs sont actur!lement 
l'objet de poursuites de la part de l'agence judiciaire du Trésæ 
public, agissant pour le comple du ministère du travail, afin d'obte- 


nir le recouvrement des redevances dues pour l'emploi de prison- 
niers de £ueërre allernands, au cours des années cs pri 
sonniers de ont été einployés dans des conditions fixées 
ar les services régionaux de la main-d'œuvre et les agriculteurs, 


pour la plupart, se sont acquillés chaque mois des indemnités 
cornpensatrices régulièrement dues; après plusieurs années, on Jeup 
demande le pascinent immédiat des sommes correspondant à des 
indermnités dont l'origine et la justification sont contestables; fl 
a élé réclamé, en effet, à des agrieulleurs n'avant jamais employé 
de prisonniers; d'autres ont pu jusülier par des recus de dépôt à 
un compte chèque postal qu'ils avaient payé: malheureusement 
en esl qui, huit aus après ne peuvent établir la preuve de leurs 
payements; et lui demande que loutes paursuiles soient suspen- 
dues el quelles mesures supplémentaires il envisage pour que, & 
une époque où les grave difficultés que connai-sent les agriculteurs 
créent ant de mécontentement, une solution équilahle intervienne 
rapidement, (N9 417.) (Question transmise à M, le des 
finances et des afjaires 

HT. — M. Jean Durand expose à M. le secrétaire d'Elat aux affaire 
économiques que le Gouvernement a décidé d'attribuer, avec l'aide 
financière de la caisse annexe de la viticulture, denx conlingents 
d'exportation: l'un de vins de consommation courante (1%. hec- 
tolitres à destination de Ja république fédérale allemande, et 
0.000 heéctolitres à destination de la Hongrie) au profit d'une fédé- 
ralion de caves coopératives du Midi; l'autre, de vins d'appellation 
d'origine contrôlée (#00 heciolitres à destination de la république 
fédérale allemande) au profit d'une fédération de caves coopératives 
de la Gironde; et lui dermande: fo les raisons qui ont amené le Gou- 
vernerment à prendre une telle disposition contraire au principe de 
la libre concurrence qui régit le marché d'exportation des vinss 
2° si celle mesure constitue une première étape vers l'institution 
d'un monopole en faveur des organismes coopératifs au détriment 
des intérêts légitimes du commerce traditionnel à qui on ne peut 
dénier le mmérite d'avoir, en grande partie, créé e! maintenu, dans 
des conditions difficiles, les débouchés de nos vins à l'étranger. 
(No 551. 

IV. — M. Litaise appelle l'allention de M. le ministre des finanres 
et des affaires économiques sur les difficultés rencontrées par les 
expédileurs français dans le recouvrement de leurs créances sur l@ 
Turquie, et dernande quelles rme<sures seront prises pour pallier ces 
difficultés nellement dominageables à nos industriels et à nos com- 
merçants, (No 455.) 

V — M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
dans quelles condilions esl appiiquée la loi n° 49 du 16 juillet 
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4949 relative aux publications destinées à la jeunesse, et en nartl- 
culier: a) à quel organisme de controle sont soumises lesdites putbli- 
cations avant leur parution; b) quels sont les éléments qui servent 
à établir un critère afin de respecter l'esprit de la loi; c) quel'es 
sont les mesures qui pourraient étre prises lorsqu'il paraît évident 
que le contenu de certaines publications à échappé à la vigilance 
ou au simple examen des organismes consultés. (No 452.) 

2, — Suite de Ja discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, majorant l'alloeafion aux vieux travailleurs salariés, 
les allocalions de viciliesse et l'allocation spéciale et modifiant cer- 
taines disposilions relatives aux cotisations de sécurité sociale, 
(Nos 715, année 193 et 32 reclifié, année 1955, — Mine Marcelle 
Devaud, rapporteur, et n° 46, année 1%5%, avis de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions commer 
ciales, — M. Naveau, rappor'eur: et no , année 1954, avis de la 
commission de la production industrielle, — M, N.., rapporteur; 
et nos 38, 52, année 1%3%, avis de Ja commission des finances, — 
M. Maurice Walker, rapporteur; et n° 29, année 1%51, avis de la 
cominission de l'agriculiure, — M, Monsarrat, rapporteur; et no 47, 
année 193%, avis de la commission de la France d'outre-mer, — 
M. Durand-Réville, rapporteur.) 

3 — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l'article 6 de la loi du S octobre 1919 
établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya- 
geurs et des représentants de commerce, (Nos 553, année 19953, et 17, 
année 1955, — M, de Khaincourt, rapporteur.) 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première sfanre du 18 février 1954, le Conseil de Ja Répu- 
blique a vérifié Les pouvoirs de M, Benmiloud Khelladi, sénateur du 
département d'Oran (2 collège), 


Nomination de membre suppléant de commission générale, 


Dans sa fre sance du 1$S février 195%, le Conseil de la République 
a normimé M. Verdeille membre suppléant de la cominisson des bois- 
en remplacement de M. Pagel, démissionnaire, 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 18 février 1951. 


Présents. — MM. Augarde, Charles Barret, Maroselli, de Maupeou, 
Rotinat. 

Suppléants. — MM. Parisot, Radius, 

Ercusés. — NM. Aïric, Boulangé. 


Commiss'on des finances. 


séance du jeudi 18 février 1054. 


Présents. — MM. Alrie, Armengaud, Jean Berthoin, Pierre PBoudet, 
André Boutemy, Clavier, Courrière, Jacques Debn-Bridel, Georges 
Laffargue, Albert Lamarque, Emihen Lieutaud, Litaise, Jean Maroger, 
Georges Marrane, Pauly, Pellenc, Peschaud. Rogier, Roubert, 
Saller, Sciafer, Maurice Waïker. 

Suppléants. — MM. Brousse, Delrieux, 
Tinaud. 

Assistaient, en outre, à la séance, — Mine Pevand {an titre de la 
commission du travail), M. de Villoutreys au titre de la commission 
des affaires économiques), 


Le Guyon, Longuet, J.-L. 


séance du jeudi février 1954. 


Présents, — MM, Alrie, Armengaud, Jean Berthoin, Pierre Roudet, 
André Boutemy, Clavier, Courrière, Emilien Lieutaud, Jean Maroger, 
Georges Marrane, Peschaud, Rogier, Alex Roubert, Sclafer, Maurice 
Walker. 

Suppléants. — MM. Delrieux, Fousson, Longuet. 

Assistait, en outre, à la séance. — Mine PDevaud fau titre de la 
<omimission du trava1l). 


Commiss:on de comptabilité. 
Séance du jeudi 15 février 1951. 
Présents. — MM. Yves Felève, Jacques Gadoin, François Ruin. 
Ærcusés, — MM, brizard 


Le Sassier-Boisauné. 


Convocation de sous-commission. 
La sons-commission chargée de suivre et de contrôler l'emp'oi des 
crédits de la défense nalionale se réunira le mardi 23 février 1954, à 
onze heures (local ne 4317): 
Organisation des tarvaux de la sous-commission, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 1054 


FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 février 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4%. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. !: m4 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pr 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le de. 
ho 952-764 du 30 juin 19%52 portant réglementation des 4 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française, (Nos 31! 
année 1953, ct 36, année 1951. — M, Antonini, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion de la proposition de M. R il. 
Leygues, des raembres du groupe du rassemblement des gaicis 
répubiicaines et de M. Gaudart tendant à inviter le Gouverrerent 
à modifler l'enseignement de l’école de méderine de Pond: 
(Nos 156 et 25, année 195%, et 8, année 1954 — M. Rata 
Leygues, rapporteur, — Nos 380, année 1953, et 51, année 19,; 
Avis de ia commission des affaires sociales, — Mme Malroux 
porteur. — Avis de la commission des affaires financières, — M ON. 
rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefaleux 
tendant à demander au Gouvernement de la République francais 
de reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Etat, l'équivalena 
entre les diplômes délivrés par les écoles de médecine d'out:e mer 
et le diplôme de médecine tropicale, (Nos 299 et 375, année 1935, el y, 
année 1%54. — M, Raphaël-Leyzues, rapporleur.) 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Union française, 


En application du décret no 51-527 du 10 mai {951 portant rère. 
ment d'administration publique et fixant les condilions de di. 
gnalion des metnbres du Conseil économique, l'Assemblée de 
française est appelée à procéder à la désignation de trois membres 
du Conseil économique. Aux termes de l’article 9 dudit décret, 
celte désignation ne peut porter que sur des candidats pre-cntés 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de plan- 
teurs et éleveurs, les organisations artisanaies, les sociétés de pré. 
voyance ou par des organismes de mème nature des terrlaires 
d'outre-mer et territoires associés, 

Les dossiers des candidats devront arbres au secrétariat général 
de l’Assemblée de l'Union française (châleau de Versailles) le 5 rnars 
19%% au plus tard, pour êbre transmis à la commission 
chargée de les instruire. 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
(3 membres au lieu de 29.) 
Ajouter le nom de M. Ahmed Abdallah. 
GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(10 membres au lieu de 11.) 
Supprimer le nom de M. Laurent Banda0go. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 18 février 1954, l’Assemblée de ! nm 
française a nommé: 


M. Alduy membre de la commission de l'agriculture, de l*« , 
des pêches et des farèts, en remplacement de M. Duval. 
MM. Dède, Guillabert et Lhuillier membres de l'intercomi 


chargée de l'étude du régime domanial et de la proprieié 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 


Nomination de membres de Commissions extraparlemeniaires. 


Dans sa séance du jeudi 18 février 1951, l'Assemblée de | L 
française à nommé: | 
M. Antonini membre de la commission chargée de lé : 


indemnités de dépaysement, des congés et des allocations 
du personnel d'outre-mer. | 

Le Ber membre du conseil supérieur consultatif des 
sociales auprès du ministre de la France d'outre-mer, 


il 
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Plan, équipement et communicaiions, Catégorie C (concours). 
Agents techniques du service des essences des armées ayant au 
Séance du mercredi 17 février 1% moins quaire ans de grade à la date du concours. 
Les épreuves écrites s'ouvriront le 20 avril 1%541 dans les centres 
Présents: MM. Alduy, Castex, Charles, Charles-Cros, Dédé, Deronx, Marseille et \zer 
Dira, Fleury, Jacobson, Marquet, Rogwé. Suppléants: M. Alduy de Les demandes d \dmission au concours des candidats qui sont 
4 déjà officiers ou sous-officiers de carrière sont transmises au ministre 


{ Juuilon, M. Castex de M. Charlier, M. Charles-Cr®œ de M. Dialio, 


M Peury de M. Fillon, M. Dusseaulx de M, Lhuillier, M. Marquet (direction centrale des essences) par leurs chefs de corps où de 


is M. Roy, M. Polycarpe de M. Guillabert. service, qui Y joisnent leur apprécialion, Ces demandes sont accom- 
d 4 pagnées d'un état sisnalélique et des services amsi que des copies 
Ercusés : MM. Jacquier, Nguyen Van Ty, Nguyen Duy Thanph, des diplômes, notes ex références produits par les candidats. 

Les candidats civils adre<seront leurs demandes d'admission dires- 
ne ” ministre (direction centrale des essences), boîte postale 
no 10-67, Paris (3°). 

Les demandes seront reçues jusqu'au 3 avril inclus, tert 
2 ne À Les demandes doivent être accompagnées des pièces ci-après: 
A La commission des affaires financières se néunira le mardi Acte de naissance du candida!: 
1954, à quatorze heures trente (local n° 116, à Versail'es) : Etat signalétique et des services ou certificat de position mi'itatre 
— Examen pour avis do la propæition tendant À inviter le | de des que 
L pag cu ment à modifier l'enseignement de l'école de médecine nent, ceux justifiant qu'ils sont diplômés des éroles ou des ins- 
‘4 de l'ondichéry. üituts énumérés à l'annexe jointe au présent arrèié; 
nf I, — Questions diverses, Certificat d'aplilude phisique au service armé et à faire camn- 
L Le ministre arrûle la liste des candidats admis à conrourir 
La co nion françai e se réunira Je Une convocation individuelle sera adressée à chacun des candidats 
: mercredi 24 février 1951, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Buétie, admis à concourir, A cet effet, la demande de candidature devra 
" comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéressé 
l Nomination d'un rapporteur de la proposition (n° 21, année ous rensciznements complémentaires pourront être fournis par 
x 40,2 tendant à inviter le Gouvernement à définir et à mettre en la direction de la formation du personnel du service des essences, 
movens nécessaires pour permellre aux forces terrestres 2, rue de Lübeck, Paris (16°). 
+ aervanes et navales chargées de la défense de l'outre-mer d'être Rennes 
, en mesure de remplir effectivement leurs missions. 
; Examen du projet d'avis de M, de Gouyon sur la demande : | 
(ne 55, année 1933) relative au trailé jaslituant Cormimu- Liste des écoles et instituts de chimie dont les anriens élèves 
paté européenne de défense, diplomés peuvent être admis à concourir pour le grade d'ingé- 
HI. — Questions diverses. re 3 classe des travaux du serrice des essences des 
Conservatoire national des arts et méliers (spécialilés: chimie nppli- 
LE Convocation de bureau. quée aux de consiruction, chimie indu trielle, consiruc- 
tions civiles, électriciié, canique, inoteurs à combustion intt rne, 
A paysique 
4 Le ie bureau de validation se réunira le mardi 23 février 1951, à Ecole technique supérieure des constructions el armes navales / 
qui ve heures trente (local n° 129), à Versailles: (anciens élèves non diplômés), 
L Examen du dossier de Mmes et MM. les conseillers du Viel-Nam. Ecole d'ingénieurs de Marseille. 
d 
é Ecole de physique et chimie de la ville de Paris. 
ll Institut de chimie de Ja faculté des sciences de Toulouse, 


Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 
Institut de chimie de l'université de Lyon (école de chimie fndug 


Institut de chimie appliquée de Ja faculté des sciences de Lille. 
_ Institut industrie! du Nord de la France, à Lille. 


Ë Institut de chimie de Montpellier. 
7” 4 * Ecole de chimie industrielle et agricole, faculté des scicnres de 
Ministere de la défense nationale et des forces armées. Bordeaux. 
Eole nalionale supérieure des indusirjes chimiques, à Nancy. 
Ecole de chimie de Mulhouse, 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe Ecole de chimie de Besancon 
des travaux du service des essences des armées. de chibnte de 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes (ex institut poly 
In concours pour le recru‘ement d'ingénieurs de Je classe des technique de l'Ouest}, 
Wisaux du service des essences des armées a été ouvert par déci- Ecole nationale supérieure de chimie de Strashourg. 


Bon n° {051 DCE/PERS/PM.I/REC. 3 en date du 12 février 1%1. 
Vinyl places sont mises au concours. 
Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les condi- ; ttes À 
tions délinies par les arrêtés ministériels du 4 juillet 1946, du 29 mai Institut de chimie, à Caen. 
3 #15, du 17 juillet 1948, du 18 juillet 1951 et du 44 septembre 1%1: Institut chimique de Rouen, 
Institut de chimie et de technologie industrielle de l'université @e 
1 4 Catégorie A !sur titres). Clermont-Ferrand. 
Ecole centrale lvonnaise. 
Institut catholique d'arts et métiers de Lille. 


Ecole de chimie industrielle annexée à l'école préparatoire à l'en- 
seignement supérieur des sciences et des leltres de Rouen, 


Es iens élèves diplômés de l'école centrale des arts et manu- 


Anciens élèves des écoles nationales d'arts et métiers ayant obtenu Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 
il k brevet d'ingénieur ; Bcole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie. 
© Anciens élèves diplômés de l'école spéciale des travaux publies Institut indus'riel d'Algérie, 


{branches travaux publics, mécanique, électricité) ayant oblenu ke 


diplôme d'ingénieur : Institut technique de Normandie, à Caen. 


Anciens élèves diplômés de l'école technique supérieure des Ecole d'électricité industrielle, à Marseble. 
Pon:'ructions et armes navales. Ecole d'électricité et de mécanique industrielle (dite école Violet}, 
Bcole spéciale de méranique de l'électricité, à Paris. 
1 Catégorie BE (concours). _—. Bréguet (électricité el mécanjque théoriques et pratiques & 
ari- 


Anciens élèves diplômés de l'école supérleure d'électricité, @es Boole d'électricité industrielle de Paris (éco'e Charliat) 


, es des arts et métiers et des écoles ou instituts de ehimie dont 

ha liste est annexée au présent avis de concours. Beole catholique d'arts el métiers de Lyon. 
intérieurs dessinateurs où dessinateurs des travaux du bâtiment 

la guerre el employés similaires des autres départements minis- (4 Visite el contre-visile par médecin mililaire. 
éricls, +0+- 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et En provenance 
de l'U, 


Les importateurs sont informés de la mise en nwpartilion des 
contingents d'imporlaton prévus par le pro‘ocole franco soviéüque 
pigné à Moscou le 23 janvier 191. 

rappelé: 

Oue les dispositions de l'avis aux importateurs publié au Journal 
officit du 7 août restent en vigueur; 

Oue les règlements des importations s'effectuent selon les dispo 
sitions de l'accord de payement conclu le 15 juillet 153, c'est-à-dire 
par versement de francs français à un compile étranger soviétique. 

Les modalités d'importation des produits repris au protocole visé 
ci dessus sont fixées comme suil: 


LL — Produits à importer por les groupements 


ou organisines ussimues. 


Poste no 143, — Coton, — Les demandes de licences d'importation 
pourront être déposées dès l'insertion du présent avis au Journal 
officiel, soit par le grouperment d'inportalion €t de réparlition dun 
coton, soit par les filiteurs du coton brut ressortissant au comité 
fnterssudical de réparlilion du <oion, Soit par les négociants agis- 
sant pour le compte des filaleurs eu pour leur propre compte (stock- 
outil). Le montant de chaque licence sera tixé par le comité inter- 
syndical de répartition du coton les règles de sous-répartition 
actuellement en vigueur, Elles devront être accompagnées de deux 
copies du contrat ef d'une alleslation délivrée par la délégation de 
Ja représentation commerciale de l'U, R. en France, 49, rue de 
la Faisanderie, à Paris, confirmant l'existence du contrat en cause, 


Il Produits à importer sous Licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation 


Par dérogation aux disposilions des arlicles 2 et 3 du décret da 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation des prodnits 
Cciaprés peuvent étre déposées à l'office des changes (3 sous-direc- 
tion), $, rue de la Tour-des-llames, à Paris (9e), dès le 25 février; 
elles seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. 

Il est recommandé aux importateurs en possession d'un contrat 
des organismes vendeurs ques de joindre à leur demande de 
licence une copie certifiée conforme dudit contrat, 

Numéro 


da le 


soie 


4 Pâtes à papier 

45 Platine. 

46  Poils de chameau. — Les demandes de licences d'importation 
doivent, avant dépôt, Ctre vistes par le groupeinent d'im- 
portalion el de répartition de la laine. 

47 Paraffine. Les importations sont réservées aux titulaires 
d'une autorisation spéciale (loi du 20 mars 1%). 


© 


himiques. 


Ministere de l'éducation nationale. 


Avis de vacance du poste de chimiste en chef 
de la manutaciure nationale de Sèvres, 


Le poste de chimiste en chef sera vacant le 1er mars 1954 à 
manufacture nationale de Sèvres. 

Le chimiste en chef est recruté sur titres parmi les ingénieurs 
diplômes, les docteurs ou licenciés ès sciences physiques spécialisés 
par leurs éludes ou lravaux anlérieurs dans les techniques des sil- 
fournir un dossier € 


Les candidats devront amprenant: 


do l'éemande sur papier libre; 

Un curriculum vilr : 

30 Mention de leurs litres et diplômes; 

4o Elat des services civiis et militaires. 

Le titulaire de l'emploi percoit un traitement brut annuel s'éche- 
fonnanit de 620000 F (correspondant à l'indice de début 3%), plus 
l'indemnité de résidence de 143.710 F, à 953.000 F (correspondant 
à l'indice maximun 510), plus l'indemn té de résidence de 133.160 F, 

Possibilité de logement à la manufaclure nationale de Sèvres. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai d'un mofs 
A dater de la présente ihsertion au Journal ofjiciel, au directeur 
général des arts et des lettres, bureau du Mobilier nalional el des 
manufactures nalonales, rue Saint-Dominique, Paris. 


+0 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de la Chaire 
d'économie rurale à l'ecole nationale d'agriculture de Grignon. 


Le concours sur titres et sur épreuves, annoncé au Journal or! 
du 2 janvier pour le recruiement d'un assistant de la 


d'économe rurale à l'école nalionale d'agriculture de Grignon, à 

vrira le 14 mars 1954, à quatorze heures, au siège du mini:t da 

l'agriculture, service d'études et de documentation, 78, 
Varenne, Paris (7°). 

Tous renseignements relatifs à ce concours seront four : 


demande adressée soit à l'école nationale d'agriculture de QG: 

soit au ministère de l’agricullure (service de l'enseignement, fer ji. 
reau), Où les candidalures seront reçues jusqu'au 4% mars 494 
inclus. 


de l'inspecteur général 
agrioulture. 


Avis concernant la nomination 
des lois sociales en 


Le décret no 52-850 du 16 seplembre 1933 portant règlement d'ad 
minstration publique relatif au statut particulier des inspecteurs e 
des contrôleurs des lois sociales en agriculture, publié au Journal 
officiel du 19 septembre 4953, fixe notamment, en son article 10, leg 
conditions et la procédure de nomination de l'inspecteur général 
des lois sociales en agriculture. 

Les inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agricul!lure et 
les administrateurs civiis de 1re classe du ministère de l'agriculture 
qui, compte tenu des dispositions de l’article précité, désirent poser 
leur canddature au poste d'inspecteur général, sont avisés qu'ils 
doivent la faire parvenir au ministère de l'agriculture, direction des 
affaires professionnelles et socia'es (secreétarial), 3%, rue de Varcune, 
Paris (7°), avant le 10 mars 1954. 


+9 


Ministère de la sanié publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un medecin directe 
te bureau municipal d'hygiène à Saint-Germain-en-Laye (Seine. 
et-Oise). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la mominalion d'un 
directeur de bureau municipal d'hygiène à temps partiel à sai 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 


Les candidats docteurs en médecine devront être titulaires du cer. 
titicat d'études spéciales d'hrgiène et d'action sanitaire et : 
Les demandes accompagnées des dossiers des candidats di t 
être adressées à la mairie de Saint-Germain-en-Laye avant le 


der mars 1954. 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission 
a l'ecole nationale supérieure des téiécommunications. 


Un concour et un examen pour l'admission à l'école nalionnk 
supérieure des té'écommunications, en qualité d'élève tiluiaire de 
première annee, seront ouverts, le 25 1954. à Par 

Le concours et l'exarmen coraporteront chacun deux épreuves 
orales portant, l'une sur l'analyse mathématique, l'autre sur la 
paysique. 

Pourront prendre part, sans limite d'âge: 

io Au concours: les lirenciés ès eciences, de nationalité francaise, 
pourvus des certificats de calcul différentiel et intégral, de 
nique rationnel: et de physique générale; 

20 A J'examen: les candidats de nationalité étrangère dont :8 
demande aura été agréée. 

Le nombre des admissions à prononcer au concour, est fixé à Six. 


La liste d'inscription des candidatures sera close ke 5 sep'emors 
1954, au soir. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction des <ervices 
d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones (écoie Tail 
nale supérieure télécommunications), 36, rue Barrault, Par:s 

H est signalé que les élèves titulaires de l’école nationale sup 
rieure des télécommunicalions n'ont pas ac@s au Corps des inge” 
nieurs des télécommunications {postes, tékgraphes et téiéphonce el 
radiodiflusion française), 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES 


RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la quatrième semaine du 23 au 29 janvier 1954. (En milliers de francs.) 


l'avis »° 


42 de l'office des changes. 


— 
DIFFERENCE EN FAVEUR DEF: 
1954 1953 
NATURE DU TRAFIC 1954 1953 
Recettes évaluées. comptables Ea d'ourcestage En valeur atroiue Pourcentage 
? 3 4 
EEE EEE 1.470.110 1.276.516 192 504 15,2 » 
Bazages et CONSIENE. 21.010 20.144 28 » 
Colis postaux, petits colis............,..... 286.300 245.588 40.712 16,6 » 
Marctandises (détail et wagons)........... 5.260.510 1.718.223 512.317 10,8 o 
Total des recettes de la Société natio- |. 
nale des chemins de fer françuis.. 7.037.960 6.290,75 717.189 11,9 
II. — Evaluation des recettes au 29 janvier 1954. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETIFS DIFFÊRENCE EN HANEUR DE: 
comptables évalutes reveltes comptables 
+ | du fer janvier | du fer janvier du fer jauvie- 1951 1953 
ss. 29 janvier 29 jauvier 29 janvier En valeur l'our- En valeur Vour- 
4954. 1954 ab-olue, centrge entire. 
1 2 3 4 5 1 y 
VOYAagQUrS 6.893.030 6.804.030 6.025.200 718.830 12,9 » 
Bagages el » 100.830 100.830 91.199 9.337 10,2 » » 
Colis postaux, petits colis...........,,..... 8 1.069.550 1.069.550 906 390 162.160 18,0 » 
Marc} andises (détail et wagons)........... » 20,547. 5100 20.507.500 18.321.790 2.185.710 119 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français. 28, 181.910 28. 181.910 25.311.853 3.137.037 12,4 » 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels: JEan REYMOND. 
à 
#7 
4 
| COTE DES CHANGES 
VERSEMENT APHIQUE 
Coure limites Course extrêmes Derniere Cours [tour 
A course 
cotés Paye pratiquée cotés à la Bourse pritiquée calés À la Bours@ 
eu par la Banque du pen Pare par la lanque du 
Bourse de France 48 février 1954. Bourre de France 18 février 1054. 
3:50 États Unie ..... | S USA | 990 ...... 6758 6765 | 6713 6-16 0:02 6750 
1370 | Côte Fe Somalis | 400€ Djib 1002 .. | Egypte ...... ég 1005 04 UT . fut, [1002 2% .... … 
l'Allemagne occid | 100 D Mu | ss 6396. [italie .......... | 100 lire (22 645 .....… 
10 | Betgique | 100 F b 500 69475 052%] 702% 702 340 1035 .. | Mexique -...... | 100 pos | 
50 | banemark ..... | 100 e ne 5065. 1063. 1212 Portugal ..... + | 190 121739 | 1226 1212 .... 
gne...| flivr.et | | 07265 70 Ont 35 sens | sise 1110 
| Pays-Nas 100 n 921052 |9141 60 9279 0252 0240 Autriche 100 ech 15 (2 1355 ..® 
F 109 C. F 200 Etats du Cambodge. du La Viet 100 pinstres 1000 
C, F. 400 + C. F 60 Com} loire françaie roupreæs À Pics 


@: Cours de reprise e' de ceœsion des chèques aux voyareurs 


| 
H) Coure de référence défini par | 


1716 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Février 1954 
BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
11 FEVRIER 1954 4 FEVRIER 1954 
ACTIF 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements. 19.499.911.539 18.913.7:5.186 à» 
Bon du Trésor négociable : Engagement de FElat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 2 août 1940 au 20 juillet 1944 (3)........... 426.000,000 000 
Portefeuille d'escompte 
Effets de mobilisation de crédits à moyen » 
Ellets négociables achetés en France (7)........... 958.760.0%3 106 » 262.699.%61.257 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales se 112.980.750 » 112.980.750 » 
Effets en cours de 19.822,631.116 » 99.120,584.514 » 
PASSIF 
gagements À vue : 
Billets au porteur en cireulation........ » 2.955.5:3.709.%0 » 
Comptes courants crédileurs : 
Compte courant du Trésor 57.85.0561 
Comptes courants des accords de coupé ration économique 627.920.995 » 
Com; es courants des banques el in<ti: utions financières fran- 1i 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; et | 
Capital de la Banque............... 182.500.000 » 482.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9)... ee 9307.701.802 307.751.802 » 


(Convention du juin 1919) 
(Loi du 9 1-57 
29 décembre 1911, 20 
12 novembre 1058, 
(3: (Conventions des 2% août, ?9 octobre 12 décembre, 30 décembre 1940 
11 septembre 25 n vembre, 26 décembre 1941, 5 wars, 30 avril, #1 
21 juuvier, mars, juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 
(4) (Convention au 29 seplembre 44 approuvée par le décret du 
20 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, 
le décret du 9 juix 
du 24 juin 447 approuvce par la loi du 26 juin 1917, conveution 
le décret da fer oelobre 494 


décembre et 2% juin 492%, couvent 


oi du 15 1956, décret du juillet 1999, loi du 19 1944). 
(Décret du 15 juin 1938). 

du 17 mar 
(9) (Lois des 9 juin et 17 novembre #97). 

(10) (Loi du 17 mai 1934, décrets des 27 avril et ? mai 1848, 


décrets des 27 avril et 


, convention du 29 mars 1878, loi du {3 juin 1978 prorogfe, lois des 17 novembre 1997, 


convention du 27 mars 19435, loi du 29 mars 1947). 


convention du 9 juin 1940 approuvée par 
1550, couventron du 8 juin 494 approuvée par la loi du 45 juillet 14944, convention 


ï, convention du 22? janvier 193 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 
(5) (Conveuton du 41 juillet 4037 appronvée par doi du juillet 1953). 
mai 4888, loi du 9 juin 18#7). 


loi du 9 juin 1857). 


on du #2 novembre 49%, décret du 


Le Gouverneur, 
20 février, 30 avril, 10 mai, 44 juin, W. BAUMGARTNER. 
juin, 17 eeplembre, 19 novembre 1942, 
mars, 47 mai et 20 juillet 1944). 

fer eeplembre 4939, convention du 


TAUX DES OPERATIONS 


du 2% <eptembre 4947 approuvée par D 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
3 


Certifié conforme aux écritures. 


L 
1/3 09 
1107 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014009, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ETABLISSEMENTS PASQUIER -DESVIGNES 
CAPITAL: S3.209.000 F 


LAMBERT FRERES 
SoctÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 1.6:2.300.000 F 
SÈGE SOCIAL : 
ROUIE D'ARGENTEUIL, CORMEILLES-EN-PARISIS  (SFINE-EL OISE) 
Registre du commerce: Versailles n° 6705. 


Obligations 4 0/0 195. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est éservée au moment de l'émission, 
la socitté Lambert frères et Ce à procédé au rachat en Bourse des 
da obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cel amortissement. 

Tous les litres sorlis à des tirages précédents ont élé remboursés, 


Obligations 4 0/0 1946. 


Huitième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Lambert frères et Ce a précédé au rachat en Bourse des 
dont l'amortissement est prévu pour le 45 mars 1994. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortisseiment. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 


— 


ETABLISSEMENTS KRUG 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE LE LA RÉPUBLIQUE, À NANCY 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1542 amorties au neuvième tirage 
du 5 février 1954. 
18 19 20 70 11% 123 133 138 10 177 218 22 27 23 

Les obligations sorties an tirage seront payables à partir du 15 mars 
191 aux caisses des établissements ci-après: 

socié(é nancéienne de crédil; 

Binque nativnale pour le commerce el l'industrie. 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non présentées au remboursement. 


Tirage du 1h février 1946 tirage). 
105 


Tirage du 4 sou —‘ 1950 (5e tirage). 
do 


Tirage du 5 férrier 1932 (7e tirage). 
107 4313 
Tirage du 5 [érrier 1953 (Se tirage). 
178 182 233 217 251 NO 339 341 479 488 


SIÈGK SOCIAL: SAINT-LAGER MHÔXK) 
R. C.: Villefranche ne 68188. 


Obligations 4 1/4 "/0 1946. 


La société, usant de la facullé qu'elle s'est r'serwée lors de 
l'émission de ses oblisations 4 1/4 0,0 1946, a procédé au rachat en 
Bour:e des trente obligations de 5.044) F ae norminal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 135 avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 
sentées au remboursement. 


— 


PIERREFITTE-KALAA-DJERDA 


PRÉCÉDEMMENT : 


Société des phosphates tunisiens et des engrais et produits chimiques. 


Rectificatif à l'insertion relative aux obligations 5 0/0 19% 4e 
celle soriélé, parue au Journal cfficiel des 25 et janvier 19%%4 
pages 910 et 951: 

Au lieu de: « 41.151 à 160. Remboursement 51 », lire 
à 160, Rembour-ciment », 


« 43.151 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
TION GÉNÉRALE: 1, RUE TArTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU FAUBOURG-SAINT HONORÉ, PARIS (8) 


Appel au remboursement anticiné de l'emprunt 4 1,4 0 0 1944 
de la Societé houillère du Nord d'Alès. 


La Caisse nationale de l'énergie porte À la connaissanre des por 
teurs d'obligations 4 44: 0 0 19%44 de ?.000 F de la Société huuilltre 
du Nord d'Alès que toutes les obligations non encore amorties de 
cet emprunt sont appelées au remboursement anti ipé à parur du 
4er avril 1951. 

Ce remboursement sera effectué au taux net de 2.0M F, repré- 
sentant le capital de l'obligation (2.000 F) augmenté des centimes 
reportés du coupon be 29 (0,9 F), le tout arrondi au franc supérieur, 
sur présentation des titres d'obligations ex-coupons 19-29 détachés 
le 1er octobre 1953, c'est-à-dire démunis de coupons pour les titres 
au por'eur. 

Le remboursement sera effectué aux guichets des établissements 
bancaires désignés ci-après: 

Crédit Jyonnais ; 

Société générale : 

Cormploir national d'escompte de Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit du Nord ; 

Société marseillaise de crédit; 

L'Union des mines; 

Banque Teissonnière, à Alès. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


19 janvier 1954. Déclaration À la préfecture de police. Association 
française pour le développement de l'habitat. But: grouper les per 
sonnes civiles et morales s'intéressant au problèpne du logement de 
leur personnel. Siège social: 126, boulevard Pereire, Paris. 


19 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Associa- 
tion de construction familiale de Sézanne. But: aide pour la consiruc- 
tion de logements, dans le cadre des lois d'accession à la ae vec 
bâtie, dans le canton de Sézanne, avec protection de forme 
mutuelle, Siège social: mairie de Sézanne. 


49 janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. La Gaule 
proprianaise, But: obtenir l'affermage de lots de pêche sur le terri- 
toire de la région; concourir à la lutte contre le braconnage et !a 
pollution des rivières; encourager la surveillance; assurer la destruc- 
lion des animaux nuisibles el le repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: avenue Napoléon, Propriano, 


49 Janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Section 
de l'orphelinat national des cheminots de Thouars. But: venir en aide 
aux orphelins des cheminots décédés par suile de maladie ou acci- 
dents du travail. Siège social: rue Anatole-France, Thouars. 


19 janvier 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Douai. Ciné-Club 
de Dorignies. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives 
susceptibles de diffuser la culture cinématographique, Siège social: 
71, rue de l'Eglise, Dorignies. 


20 janvier 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale des Corses de la région mantaise. But: grouper tous les 
Corses de la région mantaise dans un esprit d'entr'aide et de solidarité 
et développer les liens d'amitié entre les Corses et les amis de la 
Corse. Siège social: 68, avenue Ernile-Zola, Mantes-la-Jolie. 


91 janvier 195%. Déclaration À la préfecture de l'Indre. Association de 
la cantine de Bouesse. But: fourniture d'un repas chaud aux enfants 
de l'école publique qui ne peuvent prendre le repas de midi chez 
leurs parents. Siège social: mairie de Pouesse, 


92 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Espé- 
rance d'Eleu. But: pratique du jeu de boules. Siège social: chez 
M. Bernard, ?, rue Gabriel-Péri, Eleu, dit Leauvwette, 


95 janvier 193%. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Section 
locale de la ligue maritime et d'outre-mer. But: faire connaitre et 
aimer la marine militaire, la marine marchande dans les départe- 
ments d'outre-mer. Siège social: 15, rue Victor-Hugo, Fort<le-France. 


97 janvier 195%. Déclaration À la préfecture de Versailles. Association 
des consommateurs et des contribuables versaillais. But: défense des 
intérêts des consommateurs et des contribuables, Sfège social: 23 bis, 
avenue de Saint-Cloud, Versailles. 


98 janvier 195% Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Entente 
cyoliste du Manoir. Bul: pratique du cyclisme sous toutes ses formes. 
Siège social: mairie du Manoir-sur-Seine, 

29 Janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale des 
vieux (œuvre d'entr'aide aux vieillards). But: soutenir moralement, 
matériellement et pécuniairement les vieux nécessiteux. siège social: 
imairie de Montigny-sur-Chiers,. 


99 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Les Trom- 
pettes vivaroises. But: grouper les amateurs de musique instrumen- 
tale, former une fanfare, organiser des défilés, retraites, revues, 
donner des bals et des concerts. Siège social: hôtel de ville de 
Viviers. 


30 janvier 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux. Syndicat 
d'initiative de Saint-Pierre-sur-Dives et Morteaux-Coulibœuf. But : déve- 
loppement du lourisme, Siège social: mairie de Saint-Pierre-Sur- 
Dives. 


30 janvier 1954. Déclaration À la préfecture de la Loire. Coopérative 
rouchonne de construction. But: entr'aide pour la construction de 
logements. Siège social: chez M. Wronsky, 1, rue Hippolyte-Sauzea, 
Roche-la-Molière. 


30 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associ 
tion des établissements d'enseig ent public. But: 
toutes activités culturelles, sportives et récréatives communes à 4 
sieurs établissements d'enseignement public, Siège social: inspe op 
acadésmique, 1, rue de la Banque, Dijon. ad 


fer février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Ame 
cale des sapeurs-pompiers d'Hattencourt. But: subrenir aux frais 
fôtes et concours pour l'instruction du corps et l'entrainement au 
parcours sportif; venir en aide aux malades et blessés, Siège sci: 
Wwäirie d'Hatlencourt 


ter février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Le Bar. 
rou sportif. But: pratique de tous les sports. Siège social: mairie de 
Sant-Jean-de-Barrou. 


4er février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Société zootech. 
nique moderne. But: étude et recherche de tout ce qui se rapporte à 
la vie animale. Siège social: 42, avenue Léon-Cambillaud, Clamart 


Ar février 1954. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Arts et loisirs. But: favoriser le développement intellectuel et artist. 
que de ses membres et sympathisants, au moyen de réunions thé4. 
trales, cinématographiques, d'excursions, de visites de sites et de 
monuments historiques ou classés. Siège social: café du Lido, cours 
du 4-Septembre, Martigues. 


2 février 194. Déclaration à Ja sous-préfecture de Tlemcen. Foyer 
rural de Nédroma. But: information technique et artistique et orsa. 
nisation des loisirs de ses membres. Siège social: école de garçons, 
Nédroma. 


2 février 194. Déclaration à la préfecture de police. Union parisienne 
pour le logement. But: grouper les employeurs soumis à la contribu. 
patrona'e à l'effort de construction, recueillir leurs versements 
et en faire l'eanploi en faveur de la construction de logements. siège 
social: 16, rue Le Peletier, Paris. 


2 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des anciens combattants, résistants et victimes de la guerre de 12 
commune de Theoule. But: apporter à ses meinbres l'entr'aide dont 
ils peuvent avoir besoin, leur faciliter la recherche et l'oblention 
d'un emploi compatible avec leur aptitude ou leur invalidité, siège 
social: préau, école de Theoule. 


2 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. L'Union, 
But: offrir à ses membres des jeux d'agrément populaire, des sports 
éducatifs (boule:} et des délassements honnêtes. Siège social: salle 
de la société, bourg de Brain-sur-Allonnes. 


2 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Le Foy®æ 
rural. But: organisation de loisirs récréatifs, éducatifs, information 
technique et émancipation intellectuelle .t sociale de ses mernbres, 
Siège social: salle de la sociélé, bourg de Brain-sur-Allonnes. 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
d'éducation populaire et de colonie de vacances, But: instruction el 
formation de la jeunésse. Siège social: centre paroissial, 1, ruc des 
Perrons, le Mans. 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de police, Fédération de 
Paris des Ames vailläntes. But: favoriser par tous les moyens appro- 
priés le fonctionnement des groupements prenant en main les inté- 
rèts matériels et moraux des âmes vaillantes sur le territoire du 
département de la Seine et s’occupant de leur éducation, de leur 
assistance, de leur formation physique, intellectuelle et mora'e dans 
la ligne des principes chrétiens; recruter et former pour ces groupes 
des cadres en conformité avec l'esprit et les méthodes du m911°- 
ment Ames vaillantes; acquérir ou prendre en location tous ininei- 
bles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir et entretenir 
des rapports suivis avec les associations, les groupements et les 
individus susceptibles de s'intéresser à la jeunesse écolière. *I°28 
social: 34, rue Vaneau, Paris. 


2 février 194. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité 
pour l'expansion économique du Cambrésis. But: étudier, sur l® 
plan économique, social et culturel, les structures et les conditions 
actuelles de la vie régionale; élaborer et mettre en œuvre tous 
moyens propres à promouvoir dans chacun de ces domaines l'expat 
sion de l'arrondissement de Cambrai. Siège social: hôtel de 14 
chambre de commerce, place de Ja République, Cambrai. 


3 février 194. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Abbeville 
Ciné-Club. But: culture populaire par le moyen du film. siège 5011: 
collège Courbet, rue Millevoye, Abbeville 
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Déclaration à la sous-pr'fecture de Rlida. Ring-Club 
prati et formation de jeunes boxeurs, 
nk. But: pratique de la boxe et forima 
peus jal: ruäison Hamadou, rue de France, Boufarik. 


noser 4054. Déclaration à la préfecture d'Alger. Cercle des étu- 
jantes musulmanes d'Algérie. But: regrouper les étudiantes Imusul- 
<< nes d'Algérie; parfaire leur éducation culturelle, religieuse et 
Mic. les orienter dans leurs Ctudes. Siège social: 6, rue Jules- 
Alger. 


e t1. Déclaralion à la sous préfecture d'Alè<, Comité dépar- 


Gard-Lozère de basket-ball. Bul: pratique du hasket-bali, 
ce social: café de la Rotonde, Ales. 
e tevrier 1904. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assneiation 


Foyer communautaire de vacances. Bul: orzaniser, gérer des 
mi is fauniliales de vacances; faciliter le repos à la campagne 
 tovers urbains les plus modestes dans un but non lucratif. 
a]: les Hautannes, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, 


1064. Déclaration à la préfecture de Ja Creuse. Syndicat 
d'initiative de Boussac. But: étude et réalisation des mesures propres 

enter Ja prospérité et la beauté de la réxion où s exerce 

on; mettre en valeur toutes les curiosités de la région; 
les viiteurs et les retenir en fournissant, par des 
vos pratiques, un séjour agréable: déveopper le tourisme sous 
s formes. Siège social: chez M. Arnaud, librairie, à Boussac. 


nes 


e tirer 4008. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Association 
des chasseurs et propriétaires de Sous-Françour et des environs. Bu! : 

\ e du droit de chasse; protection du gihier et des cultures; 
rprescon du braconnage. Siège social: Sous-Françour, commune 
de Mal 


1054. Déclaration à la préfecture de police. Association 
internationale d'études de la protection du travail. But: éludier les 
probl s concernant Ja protection des ouvriers contre les accidents 
da traai, en dehors de toutes considérations politiques, confes- 

elles et syndicales, Siège social: 7 ter, cour des Petites-Ecuries, 


164%, Déclaration à la préfecture de police. Association 
emicale des auxiliaires médicaux anesthésistes de faculté de méde- 
cine, développer les Hiens de solidarité et d’entr'aide, la culture, 
| rfectionnement et la dignité morale et professionnelle de ses 
adhérent:, Siège soctal: 38, rue Jouffroy, Paris. 


Ielaraion à la sous-préfecture d'AlèS, Amicale Rollet 
des anciens légionnaires. But: entr'aide. Siège social: café du Palais, 
jlace du Lycée, Alès, 


4 février 103. Déclaration à la préfecture de Besancon. Amicales 
des jeunes. But: épanouissement physique et moral des jeunes par 
des loisirs sains et organisés, siège social: presbytère de Mont- 


4 février 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, Service 
social et d'entr'aide aux travailleurs nord-africains résidant dans la 
region de Saint-Dizier, But: éludier la mise en œuvre de tous movens 
Propres à venir en aide aux travailleurs nord-africains de la région. 
Siège social: 10, rue François-kr, Saint-Dizier. 


4 'éirier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, Club olym- 
pique montatairien. But: pratique des activités sportives et de plein 
kr. huge social: 265, place de la Mairie, Montataire. 


4 firier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des familles de Décines-Charpieu. But: défense des intérêts matériels 
tl oraux des familles. Siège social: mairie de bBécines-Charpieu. 


4 léviier 1954. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale des 
Anciens élèves des écoles pubiiques de Notre Dame-du-Thil. Huit: acli- 
Vilés éducatives et sportives. Siège social: mairie annexe de Notre- 
Dame du-Thil. 


février 1954. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Cycle- 


Moto-club martiniquais, But: encourager le sport cycliste et moto- 
Siège social: 63, rue Schœælcher, Fort-de-France, 


| 


février 19451. à la sous-pré'ecture de Saint-Omer, 
ciation Les Castors d'Arques. But: coominner l'activilé des ra-tors, 
c'est-à-dire de ceux ll, de} s Ce eur acl!livié profit 
normale, travail t à la construclion de leur logement, Siège <orHl; 


inairie d Arques, 


higne, Les Amis de 


5 février 195%. Déclaration À la préfecture de 
rinaiges à Lourdes, Siège suclal: maison 


Lourdes. But: favoriser Les pèl 
Jeanne-d'Arc, Digne. 


5 février 1954. Déclaration à la préfecture de Troyes, Société de chasse 
du Bout-de-l'A, à Charriont-sous-Barhuise, soutlen des inxrèts 


des chasseur:, repeu ment du gibier, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Charmont-sous-Barbuise. 


D février 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Vendôme. Ecurie 
Vendome (Amicale automokile vendémoise), -poruve 
automobile. socia! : rue Polterie, Verxiome, 


5 février 195%. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Association des 
amis des eccles laiques de Saint-Martin-le-Vinoux but: défense des 
intérêts des enfants des écoles en apportant une aide efficace sur 
toules questions avant frail aux enfants el aux écoles. Siège social; 
les Terrasses, Saint-Martin-le-Vinoux. 


février Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Groupement 
médico-social interprofessionnel. But: collec'er La participation ohli- 
galoire au logement de { p. 190 imposée aux emp'oyeurs, Siège social 3 
cité administrative, Avignon, 


6 février 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Blida, Amicale des 
sapeurs-pompiers d'El Affroun, Hit: allocations pour le fonetionne- 
ment et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers, secours aux 
sapeurs nécessieux ou malades. Siège social: chez le président, & 
EL Affroun. 


6 février 19535. Déclaration À la préfecture de la Sarthe. L'Hospitalité 
Notre-Dame de Lourdes du diorc-e du Mans. But: se mmetlre au 
service des malades du diocèse rend 


À lant à Lourdes en pèlerinage. 
Siège social: chez M. l'abbé Brantomme, 5, rue Roberf-Triger, le 
Mans, 


6 février 1954 Déclaration À la pré'ecture de !la Tinute Savoie. 
Union Sportive Demotz. 11 formation ue des jeunes 
de l'école, Siège social: école Démotz, Rinmilly 


&@ février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Le 
Réveil civraisien. But: rassembler les jeunes suus la conduite de 
monileurs pour apprendre la musique el donner des man fe-lations 
musicales, développer les jeunes musiciens plan moral et les 
associer à l'idée de donner leur appui à toutes manifestations spor- 


lives, Siège social: à l'hôtel de ville, Civrav 


7 février 1951. Déclaration À la sonis-préfecture de Sens. Association 

des Amis des Arts de Sens. ul: re=serrer el développer les liens 

pour toules personnes s'intéressant aux arls, peinture, pyrogravure, 
l: lu ville, sens, 


ulpture. SOCIAI: huit! de 


8 février 1%4%. Déclaration à la préfecture de l'Isère. 
domenois. But: pratique des sports d'équipe. siège 
Capponi, place Matussière, homène, 


Foo‘bat!-Ciub 


social: 


8 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Assocla- 
tion locale des aides familiales rurales de Saint-Georges-d'Esperan- 
che. Bul: aide matérielle et inorale aux familles. Siège social: 
mairie, Saint-Georges-d'Esptranche, 


8 février 1955. Déclaration à la sonc-préfecture d'Aubus<on., Associa- 


tion des maisons familiaies d'Auzances. ut: éducation populaire 
en milieu rural el, plus parlicubièrement, apprentissage agricole et 
enseignement ménager Siège rue Ho "au, Auzanres. 
8 février 1953. Déclaration à la préfecture de ln Charente-Maritrme. 
Association des mamans de l'école maternelle de la Genette, 
aider aux intérêts mmatérie!s et moraux de l'école, Siège social: 
école maternelle, 21, rue Micheiel, la Rochelle 

8 février 193. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. L'Etoile 


pétruvienne., But: sporis, g\innastique, préparation militaire. siège 
social: salle Sa l'ierré ur-! 

8 février 195%, Déclaration À réfecture de N'ida, Medersa 


rue Alexandre-Mauguin, 


= 


L 
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8 février 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Nôrme, Fédé- 
ration des socielés savantes du Centre de la France. Rail: crouper 
les sociétés savantes et adhérer Siège social: chez M. Fournier, 
22, rue Sainte-Claire, Clermont-Ferrand, 


— 


8 février 195%, Déclaration à la préfecture de Lille. Chorale Sainte- 
Cécile. But: éducation musicale de ses membres, siège social: 
45, rue Roger-salengro, Loos. 


8 février 1951, Déclaration À la préfecture de l'Indre, Société amicale 
folklorique des fêtes de Saint-Marcel, des fètes, 
diège social: café de Ja Mairie, Saint-Marcel. 


— 


8 février 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Service inter- 
entreprise de médecine du travail de Croix-Luizet, developier 
et gérer un service médical jnterentreprse dans les conditions 
fixées par la du 11 octobre 1945 et le décret moditié du 
271 novembre 1932 sur la médecine du travail, Siège social: 47, rue 
Courteiine, Villeurbanne, 


8 février 195%. Déclaration à la préfecture de ‘a Gironde Association 
Sainte-Eulalenne d'accession à la propriété (A. S. E. A. P.), ut: 
favoriser et aider l'accession à la propriété par la coopération. Siège 
social: mairie de Sainte-Eulalie. 


8 février 19531. Déclaration à la préfecture de police, Association 
amicale Les Amis de l'ancien groups. huit: vesserrer jes liens 
d'amitié entre ses membres, Siège social: 95, boulevard Vollaire, 
Päris. 


Q février 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Montlucon. 
Syphax-Club montiuçonnais. ut: grouper en son sein tous les 
possesseurs de molos dans un but touristique et sportif. siège 
soc'al: chez M. Giraud, 79, rue Miscailloux, Montldçon. 


9 février 195% Déclaration À la sous-préfecture de Libourne. 
Les Coquelicots. But: développer par l'emploi rationnel de la gym- 
nastique, du tir et des sports et par la préparation militaire. siège 
social: rue Gambetta, Coutras. 


9 février 1951. Déclaration À la sons-préfec'ure de Bellac. Associa- 
tion des anciens pelerins de Lourdes d'Azat-l8-Ris. il: a de norale 
et matérielle aux anciens pèlerins de Lourdes d'Azat-le-Ris et des 
communes limitrophes et organsation de pète rinages, excursions 
el voyages cducalifs, Siège social: chez M. du Pavillon, à Azat- 


le-Ris. 


40 févrer 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Thiers, Amicale 
pétanque des platanes. But: grouner les arma'eurs de pétanques, 
diffuser ce jeu et organiser des concours et manifestations récré- 
atives. Siège social: café Bar des AS, 1, rue Abbé-Quesne, Thiers, 


40 févrer 1954. Déciaralion à la préfecture du Rhône. Club bouliste 
de Millery, But: pratique du sport bouliste, siège social: mairie de 
Millery. 


févrer 1954. Déclaration À la préfecture du Puy-de Amicale 
laïque de Bort-l'Etang. But: défendre l'école publique et développer 
l'esprit laïc. Siège social: école publique de Bert lEtang. 


at février 195%. Déclaration à la préfecture de Lille. L'Ancienne 
Alliance. But: pratique du sport de tir à lare, à la perche verticale 
et à la perche horizontale, Siège social: 2, rue du Faubourg-de- 
Roubaix, Lille. 


février 1954. Déclaration À la préfecture de Saône-et-Loire. Asso. 
oiation d'éducation populaire du jardin d'enfants de Mâcon. But: 
administrer le jardin d'enfants de Mâcon. siège social: 4, rue Jean- 
Dagnaux, Mäcon, 


at février 1934, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
scolaire sportive sérignanaise. But: éducation physique et sportive 
à l'école. Siôge social: école des filles, Sérignan. 


at février 1931, Déclaration À la préfecture du Gard. Comité dépar- 
temental de lutte contre le cancer. But: aide aux laboratoires de 
recherches: aide aux cancéreux nécessiteux; éducation sanitaire, 
démographique, sociale, populaire dans la lutte contre le cancer. 
Siôge social: chez Mme Suzanne Crémicux, sénateur du Gard, 8, bou- 
Jevard Amiral-Courbet, Nimes, 


at février 195%, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Caisse auxiliaire 
de prêts immobiliers du Loiret, But: octroi de prêts pour faciliter 
la construction de logements, Siège social: 9e division, 1er burcau, 
préfecture du Loiret. 
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11 février 1954. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associat : 
des étudiants chrétiens. But: fducalion morale el civique Sièes 
social: S, rue Pasteur, Besançon. | 


11 février 195%, Déclaration à la préfecture de police, Associati 
générale interprofessionnelie d'aide à la construction (A. CG. ! À ru 
But: mettre en commun les efforts de ses adhérents dans Le 
du décret du 9 août 1953 relatif à la participation des em ire 
à l'effort de construction, et utiliser le montant des partie 

des employeurs en vue d'investissements prévus par toutes 4 
silions législatives et réglementaires en vigueur, Siège social: 87 
de Kichelieu, Paris. | gs: 


12 février 1954. Déclaration À la préfecture de Grenoble. Syndicat 
d'initiative de Corps-la-Sallette et la région. 
prospérité Touristique et économique, Siège social: salle des 
Inunicipales, Corps. 


42 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. As£ociation 
des zoniers de la région parisienne. But: défense des Zoniers, 
Siège social: 29, avenue de la Porte-de-Villiers, Paris. 


12 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Ass 
ciation bouliste capsylvaine. Bul: propagalion du jeu de 
siège social: café de la Gare, Captieux. 


Déclaration À la préfecture de police. Activité de 
conférences  SpiritucHes, siège 


48 février 1951. 
Saint-Germain, uit: munions el 
social: 10, rue Caimels, Paris. 


19 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de RBéz'ers, Comité 


central des sinistrés de Beziers. Hul: ailer et secourir Les su 3 
et défendre leurs intérèls, Siège social: chambre de ecomumvr e, 
Béziers. 


19 février 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
régional Maine-Anjou de l'union Sportive travaiiliste. But: pan 
voir des réunions Sportives et de jeunesse sur le territoire du Maire 
Anjou dans le cadre des statuts de FU, S. T. {Union sportive tri- 
vailliste), Siège social: café du Nord, place de la République, le 
Mans. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 1954: page 
{re colonne, 6° insertion, au lieu de: « Ascociation chorale et artist 
que Saint-Hilaire de Nouillv-Plaisance », lire: « Association chorale 
et artistique Saint-Henri de Neuilly-Piaisance ». 


MODIFICATIONS 


19 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des étudiants camerounais de France lran-fère son siège so du 
45, rue Domat, Paris, au 46, rue de Vaugirard, Paris. Siège il 


46, rue de Vaugirard, Paris. 


93 janvier 1954, Déciaration à la préfecture de police. L’Assocflion 
française des représentants des communes comportant un aérodrome 
ou frafpées par les servitudes d’un aérodrome change de tite el 
devient: Association française des maires des communes compor- 
tant un aérodrome ou frappées des servitudes d'un aér0drome. =. 
social: mairie d'Orly. 


5 février 495% IKéeclaration à la préfecture de police. L'Association 
philatélique des amis de l'éducation nationale tran:'ère son 
social du 943, avenue Pierre-Grenier, Boulogne-Billancourt, au 1°, rue 
du Four, Paris, 


5 février 19354. Déclaration à la préfecture de Poitiers. La Fédération 
départementale des chasseurs de la Vienne transfère son °°" 
social du 2, rue Louis-Renard, Poitiers, au 62, rue Jean-Jaures, 


Poitiers. 


10 février 1954. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Moto ot 
inontpellerain change son titre qui devient: MOto-Club montpeilie- 
rain. But: pratique du tourisme et sport motocyeliste, Siège 50041 
bar de l'Esplanade, boulevard Sarrail, Montpellier. 


12 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La so ‘lé 
sportive L'Escrime de Bordeaux change son titre et devient: Asso 


ciation sportive l'Escrime de Bordeaux, pratique de me 
du judo et de la culture physique. siège social: 32, ours de Ve”, 
Bordeaux. 


Varis. — linprimerie des Jouruaux offinels, 31, quai Voilaire. 
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